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La responsabilité civile et son assurance

Dans une société de droit, quiconque cause un dommage à autrui, doit le réparer. Chacun peut adhérer, sans difficulté, à ce principe d’équité.
Des obstacles apparaissent néanmoins dans la mise en œuvre du principe et s’articulent autour de deux axes :
– le premier concerne les conditions et les limites de l’obligation de réparer le dommage occasionné à autrui ;
– le second vise les modalités et les possibilités de réparation.
Sur le terrain de l’indemnisation, les assurances de responsabilité jouent un rôle capital. Pour les victimes, elles constituent un gage de solvabilité.
Il importe cependant de rappeler que l’intervention de l’assureur de responsabilité civile n’est pas automatique et repose sur deux principes fondamentaux :
– l’assureur de responsabilité n’intervient que si la responsabilité civile est engagée selon les règles de droit en vigueur, et non pas dès qu’il y a un dommage et une assurance souscrite ;
– la preuve de l’engagement de la responsabilité civile d’une personne n’implique pas nécessairement l’indemnisation par un assureur de responsabilité, soit parce que le responsable n’a pas contracté d’assurance, soit parce que le contrat existant exclut le risque concerné.
Nous insistons, avec force sur l’impérieuse nécessité de dissocier règles de responsabilités et assurances de responsabilité. Nous devons distinguer, par exemple, les notions de « responsable » et d’« assuré » ou encore de « victime » et de « tiers bénéficiaire du contrat ».
 
Objectifs de l’ouvrage

La responsabilité civile et son assurance intéressent aujourd’hui chaque individu et pas seulement les juristes et les assureurs.
Les éléments se rapportant à la responsabilité civile et à son éventuelle garantie peuvent cependant apparaître complexes pour certaines personnes qui ne sont pas des spécialistes du droit.
L’ouvrage vise, en premier lieu, à démystifier ces règles, et à exposer – en les explicitant – les mécanismes qui régissent la responsabilité civile et les assurances de responsabilité civile générale, c’est-à-dire à l’exception des assurances automobile, construction, maritime et transports.
En second lieu, il intègre les textes les plus récents et la jurisprudence en vigueur. Parmi les derniers textes, figurent dans cet ouvrage : l’ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016 portant réforme du droit des contrats, du régime général et de la preuve des obligations, entrée en vigueur le 1er octobre 2016 ; la loi n° 2016-1087 du 8 août 2016 pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages (1246 à 1252 du Code civil) ; la loi n° 2021-402 du 8 avril 2021 relative à la réforme du courtage de l’assurance et du courtage en opérations de banque et en services de paiement.
Cet ouvrage se veut résolument pratique afin d’être accessible tant à l’étudiant qu’au praticien et plus généralement à toute personne qui s’intéresse à son assurance de responsabilité civile.
Première partie
Le droit de la responsabilité civile


Chapitre I – Les distinctions utiles en matière de responsabilité civile

Chapitre II – La mise en œuvre de la responsabilité civile

Chapitre III – La responsabilité civile extracontractuelle

Chapitre IV – La responsabilité civile contractuelle

Chapitre V – L’importance du droit européen


Chapitre I
LES DISTINCTIONS UTILES EN MATIÈRE DE RESPONSABILITÉ CIVILE


Section I – Les différents types de responsabilités

Section II – La responsabilité civile contractuelle et la responsabilité civile extracontractuelle

Section III – L’organisation judiciaire

Section IV – La jurisprudence



Section I – Les différents types de responsabilités civile


Il existe trois types de responsabilités obligeant la personne concernée à répondre de ses actes :
– la responsabilité administrative ;
– la responsabilité pénale ;
– la responsabilité civile.
I – La responsabilité administrative


Elle est, a priori, exclue de cet ouvrage consacré à la responsabilité civile mais pourra être évoquée pour l’étude de certaines assurances.
 
A – Le principe


La responsabilité administrative est la responsabilité encourue par l’administration à l’occasion de dommages causés aux usagers du service publics ou aux tiers. Cette responsabilité a été consacrée par un arrêt célèbre, l’arrêt Blanco rendu par le Tribunal des Conflits le 8 février 1873, lequel met fin au principe de l’irresponsabilité de l’État. Cette décision soumet toutefois la responsabilité de l’État à un régime spécifique, considérant que la responsabilité des personnes de droit public ne peut être régie par les dispositions du Code civil. La nécessité d’appliquer un régime spécial, justifiée par les impératifs du service public, légitime l’existence de juridictions administratives pour connaître du contentieux administratif.
Si pendant longtemps la responsabilité administrative reposait essentiellement sur le principe de la faute lourde, l’exigence d’une telle faute est aujourd’hui en net recul. La faute lourde a notamment été abandonnée pour les services d’aide médicale d’urgence et les services de lutte contre les incendies (CE, 20 juin 1997, n° 139495 ; CE, 29 avr. 1998, n° 164012). Les usagers des ouvrages publics peuvent quant à eux se prévaloir d’une présomption de faute pour obtenir la réparation de leurs préjudices. Le Conseil d’État rappelle ainsi qu’une collectivité publique ne peut s’exonérer de la responsabilité qu’elle encourt à l’égard des usagers d’un ouvrage public victimes d’un dommage causé par l’ouvrage que si elle apporte la preuve que cet ouvrage a été normalement aménagé et entretenu (CE, 6 janv. 2016, n° 388556).
Les principes de la responsabilité administrative tendent à se rapprocher de ceux de la responsabilité civile. L’évolution de la responsabilité médicale est caractéristique. En effet, avec un arrêt rendu le 10 avril 1992, le Conseil d’État abandonnait l’exigence d’une faute lourde pour engager la responsabilité du service public hospitalier en cas d’acte médical (CE, 10 avr. 1992, n° 79027). Un an plus tard, avec l’arrêt Bianchi rendu le 9 avril 1993, le Conseil d’État admettait que la responsabilité du service public hospitalier puisse être engagée, sans faute, en cas d’aléa thérapeutique. Le Conseil d’État affirme que « lorsqu’un acte médical nécessaire au diagnostic ou au traitement du malade présente un risque dont l’existence est connue mais dont la réalisation est exceptionnelle et dont aucune raison ne permet de penser que le patient y soit particulièrement exposé, la responsabilité du service public hospitalier est engagée si l’exécution de cet acte est la cause directe de dommages sans rapport avec l’état initial du patient comme avec l’évolution prévisible de cet état, et présentant un caractère d’extrême gravité » (CE, 9 avr. 1993, n° 69336). La loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 dite « Loi Kouchner » relative aux droits des malades à la qualité du système de santé, est venue parachever le processus de rapprochement entre les règles de responsabilité administrative et responsabilité civile. Les mêmes dispositions insérées dans le code de la santé publique sont désormais applicables à l’ensemble des établissements de soins et médecins issus du secteur public ou privé. La dualité de juridictions (administratives et judiciaires) demeure cependant.
 
B – Mise en œuvre


1° Contentieux


Le contentieux de la responsabilité administrative relève de la compétence exclusive des juridictions administratives, en application du principe constitutionnel de la séparation du pouvoir exécutif et du pouvoir judiciaire.
En cas de difficulté, le Tribunal des conflits détermine la nature du tribunal compétent. Les juridictions compétentes sont :
– les tribunaux administratifs qui jugent en première instance ;
– les cours d’appel administratives chargées des appels formés contre les décisions des tribunaux administratifs ;
– le Conseil d’État qui vérifie la bonne application des règles de droit administratif. Le Conseil d’État joue le même rôle que la Cour de cassation en matière judiciaire.
Remarque : La juridiction ne peut être saisie que par voie de recours formé contre une décision de l’administration en réponse à une demande préalable. Une non réponse de l’administration au bout de deux mois est assimilée à un refus implicite. L’intéressé dispose, alors d’un délai de deux mois à compter de la date à laquelle est née la décision implicite de rejet pour former un recours devant une juridiction. Lorsqu’une décision explicite de rejet intervient avant l’expiration du délai de deux mois, elle fait à nouveau courir le délai de deux mois pendant lequel le requérant doit exercer un recours. Passé ce délai, le requérant est forclos (C. justice adm., art. R. 421-1 et R. 421-2).

 
2° Exceptions


La loi et la jurisprudence prévoient un certain nombre de cas dans lesquels les tribunaux de l’ordre judiciaire seront compétents, par exception.
Ainsi, en ce qui concerne les accidents de la circulation ou les dommages résultant de la faute des enseignants de l’Éducation nationale, seules les juridictions judiciaires sont compétentes.
Le Conseil d’État a par ailleurs jugé que les tribunaux judiciaires sont exclusivement compétents pour connaître d’un litige opposant une victime à une commune en sa qualité d’exploitant de la station de ski, l’exploitation des pistes de ski incluant notamment leur entretien et leur service constituant un service industriel et commercial, même lorsque la station de ski est exploitée en régie directe par la commune (CE, 19 nov. 2009, n° 293020).
Ce principe a été confirmé par la Cour de cassation (Civ. 1re, 31 mars 2010, n°  09-10.560).
II – La responsabilité pénale


A – Le principe


La responsabilité pénale vise à sanctionner une personne qui commet une infraction, c’est-à-dire qui enfreint une règle de droit destinée à protéger la société.
La responsabilité pénale suppose la commission d’un acte expressément interdit par les lois répressives : « l’infraction ». On ne peut sanctionner un individu sans texte précis : il s’agit du principe fondamental de la « légalité des délits et des peines ».
La responsabilité pénale qui est d’ordre public, est par nature, non-assurable. Toutefois, aucun texte n’interdit expressément l’assurance de la responsabilité pénale. L’inassurabilité se rattache aux règles générales du droit pénal, et spécialement à la fonction même de la peine, qui doit s’appliquer au coupable, sans possibilité de transfert à l’assureur, qui mettrait en péril l’ordre public. C’est dans cet esprit qu’en 1992 le ministre de l’Économie et des Finances a prohibé l’assurance du « retrait de permis de conduire » consistant à garantir certaines pertes pécuniaires (G. Defrance, L’Argus, 21 févr. 1992, p. 16). La jurisprudence peut également retenir l’existence d’une faute intentionnelle, incompatible avec l’aléa, pour écarter toute prise en charge par l’assureur des amendes ou pénalités civiles (Civ. 2e, 14 juin 2012, n°  11-17.367, arrêt « Marionnaud »).
 
B – Distinction


On distingue trois sortes d’infractions en fonction de la gravité des peines encourues, selon l’article 111-1 du Code pénal :
– les contraventions (ou peines contraventionnelles) encourues par les personnes physiques sont : l’amende, les peines privatives ou restrictives de droits prévues à l’article 131-14 du Code pénal, la peine de sanction-réparation prévue par l’article 131-15-1 du même code. L’amende qui s’élève au maximum à 1 500 euros pour les contraventions de 5e classe est doublée en cas de récidive (C. pén., art. 131-12 et 131-13) ;
– les délits, punis de peines correctionnelles, à savoir un emprisonnement, quelle que soit la durée, et/ou une amende ou une peine de jours-amende consistant pour le condamné à verser au Trésor une somme dont le montant global résulte de la fixation par le juge d’une contribution quotidienne pendant un certain nombre de jours avec un maximum de 3 000 euros par jours pendant 360 jours (C. pén., art. 131-3 à 131-délits, punis de peines correctionnelles, à savoir un emprisonnement, quelle que soit la durée, et/ou une amende ou une peine de jours-amende consistant pour le condamné à verser au Trésor une somme dont le montant global résulte de la fixation par le juge d’une contribution quotidienne pendant un certain nombre de jours avec un maximum de 1 000 euros par jours pendant 360 jours (C. pén., art. 131-3 à 131-9) ;
– les crimes, passibles d’une peine allant d’une durée de 10 ans au moins à la réclusion criminelle à perpétuité (C. pén., art. 131-1 et 131-2).
 
C – Mise en œuvre


La mise en œuvre suppose – sauf exceptions – l’intervention d’un tribunal répressif. Il s’agira soit du tribunal de police pour les contraventions, soit du tribunal correctionnel pour les délits, soit de la Cour d’assises pour les crimes.
Les poursuites pénales (appelées « action publique ») sont engagées par le Ministère public (Procureurs de la République notamment).
Le Ministère public, représenté auprès de chaque juridiction par le Parquet, jouit d’un monopole et est seul juge de l’opportunité des poursuites : il décide ou non de poursuivre.
Depuis la loi n° 2017-242 du 27 février 2017 (JO, 28 févr. 2017) portant réforme de la prescription en matière pénale, les délais de prescription pour les délits et crimes ont été doublés, passant respectivement de 3 à 6 ans et de 10 à 20 ans. Le point de départ du délai de prescription se situe au jour de la commission de l’infraction. Ce point de départ est reporté, pour les infractions dites occultes ou dissimulées, à compter du jour où l’infraction est apparue et a pu être constatée dans des conditions permettant l’exercice de l’action publique. Afin d’éviter une imprescriptibilité des infractions, la loi crée un délai butoir de 12 ans pour les délits et 30 ans pour les crimes (C. proc. pén., art. 9-1). L’action publique se prescrit désormais par un délai de :
– 1 an pour les contraventions (C. proc. pén. art. 9) ;
– 6 ans pour les délits (C. proc. pén., art. 8) ;
– 20 ans pour les crimes, sauf cas particuliers comme, par exemple, pour les actes de terrorisme pour lesquels le délai de prescription est porté à 30 ans (C. proc. pén., art. 7).
 
D – La responsabilité pénale des personnes morales


Une personne morale se définit comme un groupement ou un établissement possédant une certaine capacité juridique et un patrimoine collectif, mais sans existence corporelle, par opposition aux personnes physiques. On distingue les personnes morales de droit public (État, Régions, départements, communes, établissements publics, etc.) et les personnes morales de droit privé (sociétés, associations, syndicats, notamment).
La responsabilité des personnes morales repose sur les dispositions de l’article L. 121-2 du Code pénal lequel dispose que les personnes morales, à l’exclusion de l’État, sont responsables pénalement des infractions commises, pour leur compte, par leurs organes ou représentants. Toutefois, les collectivités territoriales et leurs groupements ne sont responsables pénalement que des infractions commises dans l’exercice d’activités susceptibles de faire l’objet de conventions de délégation de service public.
III – La responsabilité civile


A – Le principe


La responsabilité civile est l’obligation qui incombe à une personne de réparer le dommage causé à autrui.
La responsabilité civile vise, non pas à sanctionner, mais à réparer.
La réparation ne dépend pas, en général, de la gravité de l’acte générateur du dommage.
La responsabilité civile est régie, sauf exceptions, par des textes à caractère général, permettant d’appréhender le maximum de situations.
Compte tenu de sa fonction, la responsabilité civile relève du domaine des risques assurables.
 
B – Mise en œuvre


La responsabilité civile est mise en œuvre par la victime qui demande la réparation de son préjudice à l’auteur du dommage ou son assureur de responsabilité civile.
Au cas où le litige deviendrait contentieux, le tribunal compétent serait civil. Il s’agirait du tribunal judiciaire, sauf dans le cas particulier où la victime « se constitue partie civile » devant les juridictions répressives.
L’action de la victime se prescrit, sauf textes spéciaux, par un délai de :
– cinq ans lorsque la victime exerce une action personnelle ou mobilière (demande en réparation d’un dommage matériel ou de la perte de jouissance d’un droit). Le point de départ de ce délai se situe le jour où la victime a connu ou aurait dû connaître les faits qui lui permettent d’exercer l’action (C. civ., art. 2224) ;
– dix ans lorsque la victime, directe ou indirecte, demande la réparation d’un dommage corporel. Ce délai court à compter de la consolidation du dommage corporel initial ou aggravé. En cas de préjudice causé par des tortures, des actes de barbaries, des violences ou agressions sexuelles commises contre un mineur, le délai de prescription de l’action en responsabilité civile est porté à vingt ans (C. civ., art. 2226).
Parmi les exceptions remarquables, retenons la prescription biennale (deux ans) prévue au Code des assurances et concernant les actions nées du contrat d’assurances entre les parties à ce contrat (C. assur., art. L. 114-1 et L. 114-2).
IV – L’action civile de la victime devant les tribunaux répressifs


A – Justification


Il est possible qu’un même fait générateur soit susceptible d’engager la responsabilité pénale et la responsabilité civile de son auteur. Cette situation est très fréquente dans l’hypothèses de blessures ou d’homicide involontaires résultant, par exemple, d’un accident de la circulation ou d’un incendie.
Il pourrait y avoir alors deux actions judiciaires distinctes : l’une diligentée par le Ministère public devant le tribunal répressif, l’autre engagée par la victime devant le tribunal civil. L’existence de ces deux actions judiciaires serait de nature à retarder l’indemnisation de la victime dans la mesure où, en application de l’article 4 du Code de procédure pénale, le juge civil doit surseoir à statuer tant que le juge pénal n’a pas rendu sa décision.
 
B – Énoncé du principe


En conséquence, la victime se voit conférer un droit exceptionnel ; elle peut décider de joindre son action à celle du Ministère public devant le tribunal répressif et ainsi se « constituer partie civile ». L’article 3 du Code de procédure pénal prévoit ainsi que « L’action civile peut être exercée en même temps que l’action publique et devant la même juridiction. Elle sera recevable pour tous les chefs de dommages, aussi bien matériels que corporels ou moraux, qui découleront des faits objets de la poursuite. »
Signalons en outre que la loi n° 2015-993 du 17 août 2015 portant adaptation de la procédure pénale au droit de l’Union européenne a créé les articles 10-2 à 10-5 du Code de procédure pénale relatifs aux droits des victimes. L’article 10-2 du Code de procédure pénale modifié par la loi n° 2023-22 du 24 janvier 2023 qui concerne l’information faite aux victimes dispose que :
Les officiers et les agents de police judiciaire ou, sous leur contrôle, les assistants d’enquête informent par tout moyen les victimes de leur droit :
1° D’obtenir la réparation de leur préjudice, par l’indemnisation de celui-ci ou par tout autre moyen adapté, y compris, s’il y a lieu, une mesure de justice restaurative ;
2° De se constituer partie civile soit dans le cadre d’une mise en mouvement de l’action publique par le parquet, soit par la voie d’une citation directe de l’auteur des faits devant la juridiction compétente ou d’une plainte portée devant le juge d’instruction ;
3° D’être, si elles souhaitent se constituer partie civile, assistées d’un avocat qu’elles peuvent choisir ou qui, à leur demande, est désigné par le bâtonnier de l’ordre des avocats près la juridiction compétente, les frais étant à la charge des victimes sauf si elles remplissent les conditions d’accès à l’aide juridictionnelle ou si elles bénéficient d’une assurance de protection juridique ;
4° D’être aidées par un service relevant d’une ou de plusieurs collectivités publiques ou par une association d’aide aux victimes agréée dans des conditions définies par décret ;
5° De saisir, le cas échéant, la commission d’indemnisation des victimes d’infraction, lorsqu’il s’agit d’une infraction mentionnée aux articles 706-3 ou 706-14 du présent code ;
6° D’être informées sur les mesures de protection dont elles peuvent bénéficier, notamment les ordonnances de protection prévues au titre XIV du livre Ier du Code civil. Les victimes sont également informées des peines encourues par les auteurs des violences et des conditions d’exécution des éventuelles condamnations qui pourraient être prononcées ;
7° Pour les victimes qui ne comprennent pas la langue française, de bénéficier d’un interprète et d’une traduction des informations indispensables à l’exercice de leurs droits ;
8° D’être accompagnées chacune, à leur demande, à tous les stades de la procédure, par leur représentant légal et par la personne majeure de leur choix, y compris par un avocat, sauf décision contraire motivée prise par l’autorité judiciaire compétente ;
9° De déclarer comme domicile l’adresse d’un tiers, sous réserve de l’accord exprès de celui-ci. Toutefois, lorsque la victime est une personne dépositaire de l’autorité publique ou chargée d’une mission de service public et que l’infraction a été commise en raison de ses fonctions ou de sa mission, elle est informée qu’elle peut déclarer, sans cet accord, son adresse professionnelle ;
10° S’il s’agit de victimes de violences pour lesquelles un examen médical a été requis par un officier de police judiciaire ou un magistrat, de se voir remettre le certificat d’examen médical constatant leur état de santé.
 
C – Mise en œuvre


La constitution de partie civile avec demande de dommage et intérêts est facultative, mais elle présente de nombreux avantages :
– le juge pénal statue dans une même décision sur les deux actions en responsabilité ;
– le Ministère public se voit obligé d’engager les poursuites pénales, si les conditions légales sont réunies. Il n’est plus le seul juge de l’opportunité des poursuites ;
– la procédure pénale est généralement plus rapide ;
– en cas de relaxe, et en ce qui concerne les poursuites pour homicide ou blessures involontaires, le juge répressif demeure compétent pour statuer sur la responsabilité civile du prévenu, à la demande de la partie civile ou de son assureur.
Distinguer responsabilités pénale et civile demeure une nécessité, surtout si elles cohabitent dans une même situation, voire dans un même procès. Nous proposons, ci-après, un tableau récapitulatif des principales différences entre ces deux sortes de responsabilités.
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Section II – La responsabilité civile contractuelle et la responsabilité civile extracontractuelle


En fonction de l’origine du dommage, on distingue deux sortes de responsabilité civile :
– contractuelle d’une part ;
– extracontractuelle (antérieurement délictuelle ou quasi-délictuelle) d’autre part.
La victime ne choisit pas la nature de la responsabilité civile qu’elle invoque. Le fondement de l’action en responsabilité civile engagée par la victime à l’encontre de l’auteur du dommage dépend de l’existence ou non d’un contrat et de l’origine du dommage.
I – La responsabilité civile contractuelle


A – Définition


La responsabilité civile est dite contractuelle lorsque le dommage dont se plaint la victime résulte de l’inexécution, ou de la mauvaise exécution d’un contrat.
Il importe de relever que la responsabilité civile contractuelle naît aussi bien d’un contrat formel, écrit, que d’une convention tacite ou orale, telle, par exemple, une convention d’assistance bénévole.
La responsabilité civile contractuelle de droit commun est celle qui s’applique en l’absence de régime spécial prévu par la loi. La demande d’allocation de dommages et intérêts destinés à réparer les conséquences de l’inexécution du contrat est fondée sur l’article 1231-1 du Code civil depuis l’ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016 applicable à compter du 1er octobre 2016. Ce texte dispose que « Le débiteur est condamné, s’il y a lieu, au paiement de dommages et intérêts soit à raison de l’inexécution de l’obligation, soit à raison du retard dans l’exécution, s’il ne justifie pas que l’exécution a été empêchée par la force majeure. » Antérieurement à l’ordonnance du 10 février 2016, l’action en responsabilité civile contractuelle engagée par la victime à l’encontre de son cocontractant était fondée sur l’article 1147 du Code civil aux termes duquel « le débiteur est condamné, s’il y a lieu, au paiement de dommages et intérêts, soit à raison de l’inexécution de l’obligation, soit à raison du retard dans l’inexécution, toutes les fois qu’il ne justifie pas que l’inexécution provient d’une cause étrangère qui ne peut lui être imputée, encore qu’il n’y ait aucune mauvaise foi de sa part. ». L’actuel article 1231-1 du Code civil reformule donc pour l’essentiel l’ancien article 1147 du Code civil, substituant la « force majeure » à la « cause étrangère ».
Il importe de noter que l’ancien article 1147 du Code civil demeure applicable aux contrats conclus avant le 1er octobre 2016. La victime doit alors invoquer l’article 1147 du Code civil, dans sa rédaction antérieure à celle issue de l’ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016.
Exemple : le locataire d’une résidence est blessé par la porte automatique d’accès au parking de son immeuble qui ne s’est pas refermée et qu’il a voulu fermer manuellement. Il assigne en réparation de ses préjudices l’assureur de la propriétaire de l’immeuble lequel appelle en garantie la société chargée de la maintenance de la porte. La Cour de cassation affirme au visa de l’article 1147 du Code civil, dans sa rédaction antérieure à celle issue de l’ordonnance du 10 février 2016, que celui qui est chargé de la maintenance d’une porte automatique d’accès à un parking est tenu d’une obligation de résultat en ce qui concerne la sécurité de l’appareil. Elle casse l’arrêt d’appel ayant mis hors de cause la société de maintenance et jugé que l’obligation de sécurité pesant sur la société chargée de l’entretien ne peut qu’être de moyen s’agissant des avaries survenant entre deux visites d’entretien (Civ. 3e, 5 nov. 2020, n°  19-10.857).
 
B – Caractéristiques


Par définition, victime et responsable se connaissent : ils sont cocontractants.
Toutefois, pour que la responsabilité civile contractuelle d’un cocontractant soit engagée à l’égard de l’autre il est indispensable que le dommage trouve son origine dans la mauvaise exécution du contrat.
Exemple. Une patiente se rend au domicile d’une infirmière. Après avoir reçu des soins, en passant du salon dans le couloir, elle fait une chute en glissant sur un petit tapis qui, posé sur le sol ciré, s’est dérobé sous ses pieds. L’accident n’est pas dû à l’inexécution des obligations contractuelles de l’infirmière ; la responsabilité de l’infirmière sera donc recherchée (et retenue) sur le terrain délictuel/quasi-délictuel (Civ. 1re, 28 avr. 1981, n°  80-11.266).

Lorsque l’inexécution ou la mauvaise exécution d’un contrat cause des dommages à des tiers, ceux-ci peuvent rechercher la responsabilité extracontractuelle du contractant. La Cour de cassation affirme en effet que le tiers à un contrat peut invoquer, sur le fondement de la responsabilité délictuelle, un manquement contractuel, dès lors que ce manquement lui a causé un dommage (Cass. Ass. plén., 6 oct. 2006, n°  05-13.255, Bull. civ. n° 9, R. p. 398, BICC 1er déc. 2006, note et rapp. Assié, concl. Gariazzo, D. 2006. 2825, note Viney).
Selon l’article 1103 du Code civil dans sa rédaction issue de l’ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016, « les contrats légalement formés tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faits ».
La responsabilité civile contractuelle est, en conséquence, régie par les clauses du contrat, sous réserve du respect des dispositions légales impératives.
Un des corollaires du principe précédent est que les parties ont la faculté de prévoir des clauses limitant ou excluant la responsabilité contractuelle dans certains cas, sauf lorsque la loi l’interdit. Ces clauses de non-responsabilité, ou limitatives de responsabilité, sont admises par la jurisprudence sauf hypothèse de faute lourde ou dolosive. Ces clauses ne doivent pas avoir pour effet de vider de toute substance l’obligation essentielle du contrat.
La faute dolosive consiste à ne pas exécuter délibérément une obligation contractuelle, avec conscience ou volonté de nuire à son cocontractant. Elle s’apparente à la faute intentionnelle.
La faute lourde se distingue de la faute dolosive par l’absence d’intention de nuire. Elle se caractérise par sa gravité, son énormité par rapport à un individu « normal ».
Constitue par exemple une faute lourde, le fait, pour un déménageur, de n’avoir pas satisfait à son obligation de déballage et de remontage du mobilier après le transport, laissant le destinataire face aux cartons. Cette faute lourde interdit au déménageur de se prévaloir de la clause limitative de responsabilité prévue au contrat en cas d’avarie (Com., 3 avr. 2001, n°  98-21.233, Bull. civ. IV, n° 70 ; JCP 2001.I.354, n° 11, obs. Labarthe).
En responsabilité civile contractuelle, le dommage réparable est limité à celui qui a pu être envisagé lors de la conclusion du contrat. L’article 1231-3 du Code civil dispose en effet que « le débiteur n’est tenu que des dommages et intérêts qui ont été prévus ou qui pouvaient être prévus lors de la conclusion du contrat, sauf lorsque l’inexécution est due à une faute lourde ou dolosive. ».
Exemple : les passagers d’un train dont l’arrivée était prévue en gare parisienne à 11 heures 15 afin de rejoindre l’aéroport de Paris-Orly où ils devaient embarquer à 14 h 10 à destination de l’île de Cuba, n’ont pu effectuer leur voyage en raison du retard pris par le train et ont sollicité le remboursement de leurs frais de voyage et de séjour, frais de taxis et restauration en région parisienne, ainsi que leurs billets de retour à leur domicile. La juridiction de proximité ayant condamné la SNCF à verser aux passagers les sommes qu’ils réclamaient, la SNCF forme un pourvoi en cassation et la Cour de cassation casse le jugement. Elle affirme que les juges doivent expliquer en quoi la SNCF pouvait prévoir, lors de la conclusion du contrat, que le terme du voyage en train n’était pas la destination finale des passagers du train et que ces derniers avaient conclu des contrats de transport aérien (Civ. 1re, 28 avr. 2011, n°  10-15.056).

II – La responsabilité civile extracontractuelle


A – Définition


La responsabilité civile est dite extracontractuelle, lorsque le dommage naît d’un fait juridique, sans se rattacher à l’inexécution d’un contrat.
Cette nature de responsabilité civile se définit aisément, à contrario, par rapport à la responsabilité civile contractuelle. Relèvent ainsi du domaine de la responsabilité civile extracontractuelle, les actions qui sont hors du domaine de la responsabilité civile contractuelle, c’est-à-dire lorsqu’il n’existe pas de contrat entre la victime et l’auteur du dommage, ou bien, lorsqu’il existe un contrat, mais que le dommage ne trouve pas son origine dans la mauvaise exécution du contrat. Exemples :
– une personne est blessée alors qu’elle se trouvait sur le marche-pied du train qui quittait la gare. N’ayant pas rapporté la preuve qu’elle était en possession d’un titre de transport lors de l’accident, elle est déboutée de son action en réparation à l’encontre de la SNCF sur le fondement contractuel (Civ. 1re, 6 oct. 1998, n°  96-12.540). Elle est également déboutée de son action sur le fondement extracontractuel, la cour d’appel ayant pu déduire des circonstances de l’espèce que la faute commise par la victime constituait la cause exclusive de son dommage ;
– une personne chute sur le quai de la gare et est blessée. Elle demande réparation de son dommage à la SNCF. L’obligation contractuelle de conduire le voyageur sain et sauf à destination n’existe à la charge du transporteur qu’à partir du moment où le voyageur commence à monter dans le véhicule et jusqu’au moment où il achève d’en descendre. La responsabilité du transporteur à l’égard d’un voyageur victime d’un accident survenu sur un quai est soumise aux règles de la responsabilité extracontractuelle (Civ. 1re, 19 févr. 1991, n°  89-19.999).
Les exemples de responsabilité civile extracontractuelle sont innombrables : un enfant blesse un autre enfant dans la cour de récréation, un skieur percute un autre skieur, un pot de fleurs tombe d’un balcon et endommage un véhicule, etc.
 
B – Caractéristiques


La responsabilité civile extracontractuelle est prévue aux articles 1240 à 1244 du Code civil.
Antérieurement à l’ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016, la responsabilité extracontractuelle était qualifiée de « délictuelle » et « quasi-délictuelle ». Les articles 1382 à 1386 du Code civil se trouvaient alors sous un chapitre intitulé « Des délits et quasi-délits ». La responsabilité civile extracontractuelle n’a pas été réformée avec l’ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016 entrée en vigueur le 1er octobre 2016, ni postérieurement d’ailleurs. Bien que de nombreux projets se soient succédés depuis les années 2000 en vue, notamment, d’intégrer dans la loi les principes dégagés par la jurisprudence, cette responsabilité demeure fondée sur cinq articles du Code civil pratiquement inchangés depuis 1804, soit depuis la création du Code civil. L’ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016 a procédé à une nouvelle numérotation des articles ; les articles 1382 à 1386 sont devenus 1240 à 1244 du Code civil.
Les articles 1240 à 1244 du Code civil sont d’ordre public. Conformément à l’article 6 du Code civil prohibant toute clause contraire à l’ordre public, nul ne peut valablement convenir à l’avance avec d’autres personnes qu’il ne sera pas tenu d’indemniser les tiers au titre des articles 1240 et suivants du Code civil. Les clauses limitatives de responsabilité ou de non-responsabilité sont donc nulles.
La réparation du dommage sera intégrale sans pouvoir excéder le montant du préjudice.
III – Les intérêts de la distinction


A – Les principales différences


En l’état actuel du droit, la dichotomie responsabilité civile contractuelle/responsabilité civile extracontractuelle subsiste, avec un certain nombre de différences récapitulées, schématiquement dans le tableau ci-dessous.
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B – La règle du non-cumul


Les responsabilités civiles contractuelles et extracontractuelle ne peuvent se cumuler. Cette règle fondamentale est rappelée par la Cour de cassation, notamment :
– à propos d’une convention d’assistance bénévole (Civ. 1re, 27 janv. 1993, n°  91-12.131) ;
– lorsque la responsabilité civile de la SNCF est recherchée pour un vol de bagage à main dans un train (Civ. 2e, 6 mars 1996, n°  94-18.924) ;
– en cas d’accident subi par un enfant jouant dans une aire de jeu exclusivement réservée à la clientèle d’un restaurant (Civ. 1re, 28 juin 2012, n°  10-28.492).
Le principe du non-cumul implique également l’impossibilité, pour la victime, de choisir le fondement de son action. Cela signifie que la victime doit déterminer avec exactitude la nature de la responsabilité civile à invoquer, sous peine de voir sa demande rejetée. Dans certains cas, la distinction est délicate. L’étude de la jurisprudence permet alors de déterminer la nature de la responsabilité civile de celui qui est mis en cause. La Cour de cassation a, par exemple, posé en principe que « la responsabilité d’un commerçant à l’égard de ses clients quant à l’organisation et au fonctionnement d’un établissement dont l’entrée est libre est de nature quasi délictuelle », soit extracontractuelle selon la terminologie désormais retenu (Civ. 2e, 5 juin 1991, n°  88-20.132).
Le droit de la responsabilité civile dépend donc essentiellement de la jurisprudence, d’où la nécessité de s’appuyer sur des décisions.
Pour mieux cerner la nature et l’importance de ces décisions, il est nécessaire de rappeler au préalable l’organisation judiciaire en France.
Section III – L’organisation judiciaire


Le droit de la responsabilité civile ressortissant au domaine du droit privé (par opposition au droit public), seules les juridictions de l’ordre judiciaire (par opposition à l’ordre administratif) seront exposées.
I – Le premier degré de juridiction


Ce sont les tribunaux intervenant en première instance. On distingue les juridictions répressives des juridictions civiles.
 
A – Les juridictions répressives


Elles décident de la responsabilité pénale et comprennent :
– Les tribunaux judiciaires : Lorsque le tribunal judiciaire statue en matière pénale, il est dénommé tribunal correctionnel ou tribunal de police (C. org. jud., art. L. 211-1) :
• Les tribunaux de police : le tribunal de police est compétent pour juger des infractions peu importantes dénommées contraventions. Le Procureur de la République peut décider d’une procédure sans audience sous la forme d’une ordonnance pénale dans le cadre d’une procédure dite « simplifiée » prévue aux articles 524 à 528-2 du Code de procédure pénale.
• Les tribunaux correctionnels : le tribunal correctionnel est compétent pour juger une personne soupçonnée d’avoir commis un délit. Sont des délits les infractions que la loi punit d’une peine d’emprisonnement ou d’une peine d’amende supérieure ou égale à 3 750 euros.
– Les cours d’assises : la cour d’assise juge les personnes accusées de crimes punis de plus de vingt ans de réclusion ainsi que les procès en appel. Elle est composée de trois magistrats et six jurés en première instance, leur nombre passe à neuf en appel. Les jurés sont des citoyens tirés au sort à partir des listes électorales. La cour d’assise est une juridiction départementale.
– Les cours criminelles départementales : Instituée à titre expérimental en 2019, la cour criminelle départementale s’est généralisée sur l’ensemble du territoire français à compter du 1er janvier 2023 avec la loi n° 2021-1729 du 22 décembre 2021 pour la confiance dans l’institution judiciaire. Il s’agit d’une cour sans jurés, composée uniquement de cinq magistrats professionnels, compétente pour juger les personnes majeures accusées d’un crime puni de quinze ans ou de vingt ans de réclusion criminelle, lorsqu’il n’est pas commis en état de récidive légale. L’appel des décisions de la cour criminelle départementale est examiné par la cour d’assises.
 
B – Les juridictions civiles


Elles comprennent une juridiction civile de droit commun, le tribunal judiciaire, et des juridictions judiciaires spécialisées :
– les tribunaux judiciaires : Depuis le 1er janvier 2020, les tribunaux de grande instance et tribunaux d’instance ont fusionné pour constituer une seule juridiction de droit commun nommée le tribunal judiciaire qui reprend les compétences de ces tribunaux, quel que soit le montant du litige, et jugent toutes les affaires que la loi n’a pas confié à un tribunal spécialisé, notamment les litiges relatifs à la responsabilité civile. Lorsque le tribunal d’instance était situé dans une commune n’ayant pas de tribunal de grande instance, ce tribunal d’instance devient une chambre détachée du tribunal judiciaire nommée tribunal de proximité. Depuis le 1er octobre 2023, la tentative de résolution amiable du litige devient obligatoire avant de saisir le tribunal pour les demandes en justice relatives au paiement d’une somme d’argent n’excédant pas 5 000 € (C. proc. Civ., art. 750-1). 
Certains tribunaux judiciaires comportent un pôle social qui tranche les conflits entre les caisses de sécurité sociale et les usagers. Ce pôle social reprend les compétences que l’ancien tribunal des affaires sociales.
– les juridictions judiciaires spécialisées :
• les tribunaux de commerce jugent les litiges entre commerçants ou relatifs à des actes de commerce. Les juges ne sont pas des magistrats professionnels. Il s’agit de juges dits consulaires élus selon un scrutin à deux degrés ;
• les conseils de prud’hommes ont été instaurés pour les litiges individuels entre employeurs et salariés nés du contrat de travail. Cette juridiction comporte un nombre égal de conseillers salariés et de conseillers employeurs : elle est paritaire. Les conseillers prud’hommes sont élus ;
• les tribunaux paritaires des baux ruraux s’intéressent aux litiges en matière de fermage et de métayage. Ce tribunal, présidé par un juge du tribunal judiciaire, comporte un nombre égal de représentants des propriétaires-bailleurs et des preneurs fermiers ou métayers.
II – L’appel ou le second degré de juridiction


A – Le principe


La cour d’appel est une juridiction du second degré. Elle est saisie lorsque l’une des parties fait appel d’un jugement rendu en première instance par une juridiction civile, commerciale, sociale ou pénale. La cour d’appel examine une seconde fois la même affaire. Elle peut infirmer totalement ou partiellement ou confirmer la décision de première instance. Les cours d’appel sont au nombre de 36 ; elles rendent des arrêts (par opposition à un jugement rendu en première instance).
Le droit à interjeter appel doit s’exercer dans un certain délai. Le délai en matière pénale est fixé à dix jours à partir du prononcé de la décision. Il est d’un mois à compter de la signification d’un jugement civil. La signification consiste en un acte d’huissier par lequel la partie qui a gagné le procès notifie la décision à la (ou les) partie(s) adverse(s). Il est de 15 jours s’agissant de l’appel d’une ordonnance de référé.
 
B – Exceptions


Certains jugements sont rendus en dernier ressort, ce qui signifie qu’il n’y a pas de possibilité d’appel et que le seul recours est le pouvoir en cassation. Il s’agit, par exemple, des jugements rendus par le tribunal judiciaire concernant des différents dont le montant est inférieur ou égal à 5 000 €.
III – La Cour de cassation


A – Principes


La Cour de cassation est la plus haute juridiction de l’ordre judiciaire français. Il n’existe qu’une Cour de cassation. Elle joue un rôle essentiel d’unification et contrôle de l’interprétation des lois. Elle rend également des arrêts qui établissent des grands principes du droit. La Cour de cassation est le juge du droit. Elle ne réexamine pas les faits mais vérifie que les cours d’appel et tribunaux, lorsqu’ils jugent en 1er et dernier ressort, ont correctement appliqué la loi.
La Cour de cassation peut également être saisie pour avis. Ainsi, si au cours d’une procédure les tribunaux et cours d’appel sont confrontés à une question de droit nouvelle qui pose une difficulté d’interprétation, les juges peuvent, avant de rendre leur décision, demander à la Cour de cassation son avis sur la question.
La Cour de cassation comprend six chambres spécialisées :
– les première, deuxième et troisième chambres sont civiles ;
– la quatrième est la chambre commerciale et financière ;
– la cinquième est la chambre sociale ;
– la sixième est la chambre criminelle.
Les chambres civiles ont un domaine de compétence qui leur est propre. Ainsi, les affaires concernant la responsabilité civile contractuelle relèvent de la première chambre civile ; tandis que les litiges relatifs à la responsabilité civile extracontractuelle, les accidents de la circulation et les assurances en général sont soumis à la deuxième chambre civile. Les contentieux concernant la responsabilité des constructeurs et l’assurance obligatoire des travaux de bâtiment relèvent de la troisième chambre civile. Toutes les affaires pénales relèvent de la chambre criminelle laquelle demeure compétente pour statuer sur les intérêts civils lorsque la victime s’est portée partie civile.
 
B – Les décisions de la Cour de cassation


Les décisions rendues par une cour d’appel appel ou par un tribunal jugeant en premier et dernier ressort peuvent faire l’objet d’un pourvoi en cassation. Le pourvoi doit être effectué, en matière civile, dans un délai de deux mois à compter de la signification de la décision objet du pourvoi. En matière pénale, le pourvoi en cassation doit être formé dans un délai de cinq jours à compter du prononcé de la décision. Pour être recevable, le pourvoi doit préciser quelles règles de droit n’auraient pas été respectées par le tribunal ou la cour d’appel. Il peut s’agir de règles de fond ou de règles de procédure.
La Cour de cassation rend des arrêts, soit de rejet, quand le pourvoi est jugé sans fondement, soit de cassation lorsqu’elle juge le pourvoi fondé. Un arrêt de rejet rend la décision attaquée définitive. En revanche, en cas de cassation (totale ou partielle), l’affaire est renvoyée devant une juridiction « du fond » de même « nature ». Ainsi, lorsqu’une décision d’appel est frappée de cassation, l’affaire est renvoyée devant une autre cour d’appel ou la même cour d’appel autrement composée ; lorsqu’il s’agit d’un jugement, l’affaire est renvoyée devant un tribunal.
La cassation peut également être prononcée sans renvoi lorsqu’il ne reste plus rien à juger. De même, si la Cour de cassation salue uniquement sur des questions de droit, sans apprécier les faits à l’origine du litige, elle peut, par exception examiner les faits, en matière civile, lorsque l’intérêt d’une bonne administration de la justice le justifie (par ex. Civ. 1re, 9 sept. 2020, n°  19-11.882).
En dehors des chambres spécialisées évoquées ci-avant, il existe des formations particulières au sein de la Cour de cassation dont les arrêts revêtent une grande importance :
– la Chambre mixte : Elle est composée de 13 magistrats dont le premier président de la Cour de cassation ou le plus ancien des présidents de chambre et les présidents des chambres concernées. Elle siège lorsqu’une affaire pose une question juridique qui relève des attributions de plusieurs chambres ou lorsque des chambres apportent des solutions divergentes à une même question juridique (par ex. Cass. Ch. mixte, 28 nov. 2008, n°  06-12.307) ;
– l’Assemblée plénière : Elle est composée de 19 magistrats parmi lesquels le premier président de la Cour de cassation et les présidents des six chambres. Elle siège dans deux hypothèses : soit lorsque l’affaire pose une question juridique de principe (par ex. Cass. Ass. Plén. 14 avr. 2006, n°  04-18.902), soit après cassation par l’une des six chambres, alors que le tribunal ou la cour d’appel chargé de rejuger l’affaire rend une décision une nouvelle fois attaquée devant la Cour de cassation, sur la base des mêmes arguments juridiques que ceux avancés lors du premier pourvoi. La décision que rendra l’assemblée plénière s’imposera à la nouvelle juridiction de renvoi (par ex. Cass. Ass. Plén. 29 juin 2007, n°  06-18.141).
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Section IV – La jurisprudence


La connaissance de jurisprudence est indispensable en matière de responsabilité civile. Il est donc nécessaire de définir cette notion (A) et en préciser les moyens d’accès (B).
I – La notion de jurisprudence


A – Définition


La jurisprudence est constituée par l’ensemble des décisions émanant des différentes juridictions. La portée des décisions diffère selon le degré de juridiction ; il est donc nécessaire de préciser la hiérarchie des décisions.
 
B – La hiérarchie des décisions


Il est important d’ordonner les différentes décisions rendues par les juridictions. En effet, les arrêts rendus par la Cour de cassation qui contrôle l’application de la règle de droit par les cours d’appel ou pose des nouveaux principes revêtent une plus grande importance que les arrêts rendus par les cours d’appel, et ces derniers ont une plus grande portée que les jugements intervenus en première instance. Bien évidemment en l’absence d’arrêt de cassation sur une question de droit, il est possible de se référer à la jurisprudence des cours d’appel pour illustrer une démonstration juridique ou trouver la solution à un problème de droit.
En outre, parmi les arrêts rendus par la Cour de cassation, il s’opère également une hiérarchie en fonction de la formation de jugement. Ainsi, les arrêts émanant de l’Assemblée plénière, puis ceux rendus en chambre mixte auront plus d’importance que les arrêts rendus en chambre « ordinaire ».
D’une manière générale, les décisions de la Cour de cassation constituent la référence. Par exception, les arrêts des cours d’appel « font » jurisprudence pour le chiffrage des différents postes de préjudices. Les juges du fond disposent, en effet, d’un pouvoir souverain en ce qui concerne le « quantum » du préjudice.
S’agissant des arrêts rendus par les chambres ordinaires de la Cour de cassation, il importe de distinguer l’arrêt de principe ou l’arrêt important, de l’arrêt d’espèce qui donne la solution juridique au problème résultant des circonstances de l’espèce mais n’a pas de portée plus générale.
Pour ce faire, il est possible de s’aider des sigles portés par la Cour de cassation sur les arrêts qu’elle rend. Les sigles ont évolué avec la dématérialisation du Bulletin de la cour de cassation et la suppression du Bulletin d’information de la Cour de cassation (BICC) en juin 2021 :
– jusqu’au 15 juin 2021, les sigles utilisés étaient les suivants : « P » visait les arrêts publiés au Bulletin de la Cour ayant une portée doctrinale, « B » faisait référence à la publication au BICC, « R » concernait les arrêts analysés au rapport annuel de la Cour de cassation et enfin, le siglage « I » permettait une mise en ligne de l’arrêt le jour même sur le site internet de la Cour.
– Depuis le 15 juin 2021, le « B » vise les arrêts publiés au Bulletin des arrêts de la Cour de cassation. Il correspond à l’ancien « P » ; le « R » continue de viser les arrêts qui sont publiés et commentés dans le Rapport annuel d’activité de la Cour de cassation ; le « L » pour Lettres de chambre et le « C » pour Communiqué, à usage interne de la Cour de cassation, sigles de la communication, englobent, en étant plus large, l’ancien « B » et l’ancien « I ».
Ainsi, depuis le 15 juin 2021 seules les classifications « B » ou « B/R » ont vocation à hiérarchiser les arrêts de la Cour de cassation. Ces arrêts sont les plus importants.
II – Les moyens d’accès à la jurisprudence


L’essentiel de la jurisprudence est désormais accessible par internet (A). Les codes annotés contiennent les références de nombreux arrêts (B). Enfin, la plupart des éditeurs de revues juridiques proposent des abonnements sous la forme numérique (C).
 
A – Les sites de publication de la jurisprudence


Les arrêts de la Cour de cassation ainsi qu’un grand nombre d’arrêts d’appel peuvent être consultés et récupérés sur le site « legifrance.gouv.fr » sous la rubrique « jurisprudence judiciaire ». La recherche peut se faire par mot clé, par date, ou idéalement, lorsqu’il s’agit d’un arrêt de la Cour de cassation, par le numéro de pourvoi de la décision.
Le site de la Cour de cassation « courdecassation.fr » permet également une recherche es arrêts de la Cour de cassation et des arrêts d’appel selon différents critères. Sous la rubrique « kiosque », il est possible de consulter le rapport annuel de la Cour de cassation ainsi que les bulletins mensuels.
Il existe également des fonds documentaires incluant la jurisprudence et des commentaires doctrinaux accessibles avec des abonnements proposés par notamment par LexisNexis et Dalloz.
 
B – Les codes


Tous les codes peuvent être consultés sur le site « legifrance.gouv.fr ». Il s’agit cependant du texte brut, sans annotations. Les codes proposés par les éditeurs DALLOZ (code rouge) ou LexisNexis (code bleu) sont annotés et présentent l’avantage de rappeler la jurisprudence applicable. Les arrêts cités comportent les références qui permettent de les retrouver aisément.
 
C – Les revues juridiques


La plupart des revues juridiques existent désormais sous format numérique en plus du format papier. L’avantage de ces revues est de comporter des décisions commentées et de la doctrine. Les revues de référence sont les suivantes : Le recueil Dalloz, La revue trimestrielle de droit civil (RTDCIV), La semaine juridique, La Gazette du Palais.
Il existe également des revues plus spécialisées parmi lesquelles la revue Responsabilité civile et assurances, la Revue générale des assurances terrestres (RGAT) devenue Revue générale du droit des assurances (RGDA), L’Argus de l’assurance, hebdomadaire doté de rubriques juridiques.
Chapitre II
LA MISE EN ŒUVRE DE LA RESPONSABILITÉ CIVILE


Section I – Les conditions de la responsabilité civile

Section II – Les exonérations de responsabilité



Section I – Les conditions de la responsabilité civile


Les conditions de la responsabilité civile sont les éléments nécessaires à sa mise en œuvre par la victime.
Elles sont au nombre de trois et se rapportent à l’existence :
– d’un dommage ;
– d’un fait dommageable ;
– d’un lien de causalité.
Conformément à un principe général du droit, inscrit à l’article 1353 du Code civil, la charge de la preuve de ces trois conditions incombe à la victime. En réalité, il convient de nuancer ce principe en ce qui concerne la preuve de la faute.
Code civil
Article 1353
Celui qui réclame l’exécution d’une obligation doit la prouver.
Réciproquement, celui qui se prétend libéré doit justifier le paiement ou le fait qui a produit l’extinction de son obligation.

I – Le dommage


A – La nature du dommage


Le dommage, dénommé également préjudice, peut être de nature très diverse. Ainsi, le dommage peut être matériel, corporel ou moral. Certains préjudices moraux consécutifs à un dommage corporel sont cependant inclus dans l’évaluation du dommage corporel lui-même.
 
1° Le dommage matériel


Il s’agit d’une atteinte aux biens et, d’une manière générale au patrimoine d’un individu.
Ce vocable englobe aussi bien l’immeuble détruit ou le bien meuble endommagé, que la perte financière subie par un individu ou une entreprise.
Les dommages atteignant les animaux constituent aussi des dommages matériels.
Relevons que les pertes à caractère financier, telles les pertes d’exploitation, les privations de jouissance ou encore la dépréciation d’un bien, sont souvent qualifiées de dommages immatériels par les assureurs.
 
2° Le dommage moral


Plus communément appelé préjudice moral, ce préjudice résulte de l’atteinte à un droit extrapatrimonial comme :
– l’atteinte à l’honneur, aux convictions religieuses et à un droit de la personnalité en général ; les préjudices subis par la victime par ricochet, tels, le préjudice d’affection qui consiste à réparer le préjudice subi par les proches à la suite du décès de la victime directe ou le préjudice d’accompagnement répare le préjudice moral dont sont victimes les proches jusqu’à la date du décès ;
– le préjudice affectif consécutif à la mort d’un animal (Civ. 1re, 16 janv. 1962, D. 1962, 199, note R. Rodière ; Civ. 1re, 27 janv. 1982).
Remarque. Les préjudices moraux subis par la victime directe font partie du dommage corporel.

 
3° Le dommage corporel


Le dommage corporel se définit comme l’atteinte à l’intégrité physique d’un individu, y compris le décès.
On distingue les dommages corporels patrimoniaux et ceux extrapatrimoniaux, habituellement dénommés préjudices personnels.
L’intérêt essentiel de cette distinction apparaît lorsque les organismes sociaux, après versement de leur prestation, exercent un recours contre le responsable et/ou son assureur. Les indemnités réparant les préjudices extrapatrimoniaux ne sont pas atteintes par ces recours ; ainsi la victime perçoit l’intégralité des indemnités pour préjudices personnels dues par le responsable, selon sa part de responsabilité, bien sûr.
L’évaluation du dommage corporel de la victime doit se faire poste par poste, c’est-à-dire en fonction des différents postes de préjudices subis par la victime. La nomenclature issue du rapport du groupe de travail présidé par Jean-Pierre Dintilhac, président de la 2e chambre civile de la Cour de cassation, remis au Ministre de la justice le 28 octobre 2005 est consultable sur le site internet du ministère de la Justice (www.justice.gouv.fr) à la demande de Mme Nicole Guedj, secrétaire d’état aux droits des victimes.
La nomenclature Dintilhac sert désormais de référence, elle vise à favoriser une harmonisation des méthodes d’indemnisation en classifiant et définissant les préjudices corporels de la victime directe, de la manière suivante.
 
a) Préjudices patrimoniaux
– Préjudices patrimoniaux temporaires (avant consolidation) :
• Dépenses de santé actuelles : frais hospitaliers, médicaux, paramédicaux et pharmaceutiques.
• Frais divers : frais exposés par la victime directe avant la date de consolidation de ses blessures. Par exemple, frais d’assistance à expertise, ou frais de transport, frais de garde des enfants, etc.
• Pertes de gains professionnels actuels : réparation des pertes actuelles de revenus éprouvées par cette victime du fait de son dommage.
– Préjudices patrimoniaux permanents (après consolidation) :
• Dépenses de santé futures : frais hospitaliers, médicaux, paramédicaux, pharmaceutiques et assimilés, même occasionnels mais médicalement prévisibles, rendus nécessaires par l’état de la victime après la consolidation.
• Frais de logement adapté : ce poste de préjudice inclut non seulement l’aménagement du domicile préexistant, mais éventuellement celui découlant de l’acquisition d’un domicile mieux adapté prenant en compte le surcoût financier engendré par cette acquisition.
• Frais de véhicule adapté.
• Assistance par tierce personne : vise à indemniser le coût pour la victime de la présence nécessaire, de manière définitive, d’une tierce personne à ses côtés pour l’assister dans les actes de la vie quotidienne.
• Pertes de gains professionnels futurs. Il s’agit ici d’indemniser la victime de la perte ou de la diminution de ses revenus consécutive à l’incapacité permanente à laquelle elle est désormais confrontée dans la sphère professionnelle à la suite du dommage.
• Incidence professionnelle : ce poste a pour objet d’indemniser le préjudice subi par la victime en raison de sa dévalorisation sur le marché du travail ; ce poste inclut notamment les frais de reclassement professionnel ou de formation ainsi que la perte de retraite que la victime va devoir supporter en raison de son handicap, c’est-à-dire le déficit de revenus futurs, estimé imputable à l’accident.
• Préjudice scolaire, universitaire ou de formation : ce poste a pour objet de réparer la perte d’année(s) d’étude. Il intègre aussi une possible modification d’orientation, voire une renonciation à toute formation.
 
b) Préjudices extrapatrimoniaux
– Préjudices extrapatrimoniaux temporaires (avant consolidation) :
• Déficit fonctionnel temporaire : ce poste correspond à l’incapacité fonctionnelle totale ou partielle que va subir la victime dans sa sphère personnelle jusqu’à sa consolidation. Il s’agit d’indemniser la perte de qualité de vie durant cette période.
• Souffrances endurées : il s’agit de toutes les souffrances physiques et psychiques jusqu’à la consolidation. À compter de la consolidation, les souffrances endurées vont relever du déficit fonctionnel permanent.
• Préjudice esthétique temporaire.
– Préjudices extrapatrimoniaux permanents (après consolidation) :
• Déficit fonctionnel permanent : il correspond aux incidences du dommage qui touchent exclusivement à la sphère personnelle de la victime, telles les atteintes aux fonctions physiologiques de la victime, la douleur permanente qu’elle ressent, la perte de la qualité de vie et les troubles dans les conditions d’existence qu’elle rencontre au quotidien.
• Préjudice d’agrément : ce préjudice est lié à l’impossibilité pour la victime de pratiquer régulièrement une activité spécifique sportive ou de loisirs.
• Préjudice esthétique permanent.
• Préjudice sexuel : ce préjudice prend en compte l’atteinte aux organes sexuels primaires et secondaires résultant du dommage subi ; la perte du plaisir lié à l’accomplissement de l’acte sexuel et l’impossibilité ou une difficulté à procréer.
• Préjudice d’établissement : ce poste de préjudice cherche à indemniser la perte d’espoir, de chance ou de toute possibilité de réaliser un projet de vie familiale « normale » en raison de la gravité du handicap permanent, dont reste atteint la victime après sa consolidation.
• Préjudices permanents exceptionnels : il s’agit de prendre en charge des préjudices atypiques qui sont directement liés aux handicaps permanents, dont reste atteinte la victime après sa consolidation.
 
4° L’évaluation du dommage corporel


L’évaluation des dommages corporels pose des difficultés pratiques tenant au fait, d’une part, que chaque victime constitue un cas particulier, d’autre part, qu’il n’existe pas de barème d’indemnisation qui s’imposerait aux victimes ou aux responsables. Des outils d’évaluation existent cependant sur lesquels les magistrats, avocats, justiciables et victimes peuvent s’appuyer, parmi lesquels, le référentiel Mornet et le fichier AGIRA.
 
a) Le référentiel MORNET
Le Référentiel MORNET est un document élaboré par un groupe de travail sous l’autorité de Monsieur Benoit MORNET, Conseiller à la Cour de cassation. Le document propose une aide méthodologique et des références d’indemnisation aux praticiens. Il adopte la nomenclature des préjudices corporels esquissée par le groupe de travail présidé par Madame Yvonne LAMBERT-FAIVRE et proposée par le groupe de travail dirigé par Jean-Pierre DINTILHAC. Il a également pour objet de proposer les références d’indemnisation figurant dans le Référentiel indicatif de l’indemnisation du préjudice corporel des cours d’appel. Ce recueil constitue un outil d’aide à la décision pour les juges et peut être utilisé par les avocats et les assureurs. Il fait l’objet d’une actualisation au mois de septembre de chaque année.
 
b) Le rôle de l’Association pour la gestion des informations sur le risque automobile (AGIRA)
La loi Badinter du 5 juillet 1985, tendant à l’amélioration des victimes d’accidents de la circulation et à l’accélération des procédures d’indemnisation, prévoit la tenue d’un fichier des indemnisations tant judiciaires que transactionnelles. Ce rôle est dévolu à l’Association pour la Gestion des Informations sur le Risque Automobile (Agira), gérée par les assureurs. Depuis la loi Kouchner n° 2002-303 du 4 mars 2002 sur les droits du malade, les indemnisations des accidents médicaux sont également fichées par l’AGIRA. Tous les assureurs sont tenus d’alimenter ces fichiers.
Longtemps accessible par minitel, le fichier des victimes indemnisées (FVI) peut être consulté sur internet sur le site de l’AGIRA. Il permet d’avoir des données sur les sommes allouées aux victimes à partir des critères suivants :
– type de la victime (incapacité ou décédée) ;
– département ;
– mode de règlement (transactionnel ou judiciaire) ;
– sexe de la victime ;
– âge ;
– taux d’AIPP (atteinte à l’intégrité physique et psychique) ;
– degré de souffrances endurées ;
– degré de préjudice esthétique permanent.
 
5° Conclusion relative à la nature du dommage en responsabilité civile


Un tableau récapitulatif permettant d’identifier les différents dommages pris en considération par les assureurs est présenté ci-après : 
 
	 	 
	Dommages matériels	Atteintes à des biens y compris animaux
	Dommages immatériels	Pertes financières
	Dommages corporels patrimoniaux ou économiques	Manque à gagner ou dépenses
	Dommages corporels personnels	Douleur, esthétique, agrément et affection


 
B – Les caractères du dommage indemnisable


Le dommage indemnisable doit être simultanément certain, personnel, direct et consister en la violation d’un intérêt légitime.
 
1° Le caractère certain du dommage


Le préjudice éventuel, hypothétique n’ouvre pas droit à indemnisation. En général, le préjudice est actuel, déjà réalisé mais il peut être futur : ainsi, en cas d’accident corporel on indemnise non seulement les frais déjà exposés mais aussi ceux futurs ou encore, les pertes de gains à venir.
La jurisprudence admet l’indemnisation du préjudice de « perte d’une chance ».
Les notions mêmes de perte de chance et de caractère certain semblent antinomiques. La contradiction n’est qu’apparente, selon les juges, puisqu’on indemnise au titre de la perte d’une chance, non pas la totalité du dommage futur mais seulement la probabilité de sa réalisation, soit une partie du dommage (Civ. 1re, 16 juill. 1998, Bull. Civ. I – n° 260). « La réparation de la perte d’une chance doit être mesurée à la chance perdue et ne peut être égale à l’avantage qu’aurait procuré cette chance si elle s’était réalisée » (Civ. 1re, 9 avr. 2002, Minart et a. c./Cramif, RCA 02-225, à propos de la perte d’une chance pour une Caisse régionale d’assurance maladie d’exercer un recours pour récupérer les indemnités versées, suite à une faute de son conseil).
Pour la Cour de cassation, « la perte de chance présente un caractère direct et certain chaque fois qu’est constatée la disparition d’une éventualité favorable » (Civ. 1re, 22 mars 2012, n°  11-10.935).
Dans le domaine médical, la Cour de cassation a jugé que « une perte de chance présente un caractère direct et certain chaque fois qu’est constatée la disparition d’une éventualité favorable, de sorte que sa réparation ne peut être écartée que s’il peut être tenu pour certain que la faute n’a pas eu de conséquence sur l’état de santé du patient » (Civ. 1re, 5 juill. 2017, n°  16-21.510 ; Civ. 1re, 29 mars 2023, n°  22-13.630). Elle a également rappelé que « le dommage consécutif à une perte de chance correspond à une fraction des différents chefs de préjudice subis qui est déterminée en mesurant la chance perdue et ne peut être égale aux atteintes corporelles résultant de l’acte médical » (Civ. 1re, 8 févr. 2017, n°  15-21.528).
Ont été admises la perte de chance :
– de contracter une assurance adaptée à sa situation personnelle d’emprunteur imputable à un défaut d’information et de conseil de la banque ayant proposé à son client auquel elle a consenti un prêt d’adhérer au contrat d’assurance de groupe qu’elle a souscrit à l’effet de garantir l’emprunteur en cas de survenance de divers risques (Civ. 2e, 15 sept. 2022, n°  21-13.670) ;
– d’être sélectionné et de participer aux Jeux olympiques (Civ. 2e, 25 mai 2022, n°  20-16.351) ;
– d’obtenir une amélioration de son état de santé ou d’échapper à une infirmité en raison d’une faute du médecin (Civ. 1re, 8 juill. 1997, n°  95-17.076) ;
– de réussite d’une action en justice à la suite d’une faute de l’avocat (Civ. 1re, 12 oct. 2016, n°  15-23.230) ; toute perte de chance ouvre droit à réparation. La faute commise par l’avocat qui a fait perdre à son client une chance, même minime, de voir écarter les prétentions adverses ouvre droit à réparation.
 
2° Le caractère personnel du dommage


Celui qui invoque la responsabilité civile doit être personnellement victime du dommage. Le représentant légal de la victime, s’il y a lieu, peut agir en réparation. De même, les héritiers légaux (désignés par la loi) peuvent intervenir au nom du défunt.
Revêtent également un caractère personnel les dommages subis par les proches et consécutifs à ceux subis par la victime, aussi bien en cas de décès, qu’en cas de survie ; ces préjudices sont qualifiés de préjudices par ricochet.
 
3° Le caractère direct du dommage


a) Le principe
Le responsable est tenu de réparer les seuls dommages directement occasionnés par ses agissements. Cette exigence résulte du nécessaire lien de causalité entre faute et dommage.
La problématique du lien de causalité.
Pothier, juriste du XVIIIe siècle, dont les travaux ont servi de base à la rédaction du Code civil, retenait l’exemple suivant : un agriculteur achète une vache pestiférée qui contamine tout son troupeau. Par suite, l’agriculteur ne peut plus payer ses créanciers qui le saisissent et provoquent la vente aux enchères, à vil prix, de son exploitation.
Le vendeur de la vache pestiférée doit-il indemniser toutes ces conséquences ? Non. Selon Pothier, la réparation concerne la perte de la vache et du troupeau. Les autres conséquences sont indirectes car liées à d’autres causes.

 
b) Les différentes théories
Deux théories s’opposent concernant la causalité : la théorie de la causalité adéquate et la théorie de l’équivalence des conditions.
Théorie de l’équivalence des conditions.
Selon cette théorie, tous les faits qui ont concouru à la réalisation d’un dommage sont réputés l’avoir causé. Cette théorie permet à la victime de demander la réparation de son dommage à celui qui a commis le fait (ou la faute) sans lequel le dommage ne se serait pas produit, alors même que le préjudice de la victime a pu être aggravé par le fait d’autres personnes ou d’autres causes non imputables à l’auteur initial.
Par exemple, par application de la théorie de l’équivalence des conditions, l’auteur de l’accident de la circulation ayant nécessité une intervention chirurgicale doit réparer l’intégralité des préjudices de la victime, y compris ceux consécutifs à l’intervention chirurgicale (en l’espèce un trouble oculaire). L’intervention qui a entraîné le trouble oculaire avait été rendue nécessaire par l’accident de la circulation dont Mme Y… a été reconnue responsable, de telle sorte que ce trouble ne se serait pas produit en l’absence de cet accident qui en est ainsi la cause directe et certaine (Civ. 2e, 27 janv. 2000, n°  97-20.889).

Théorie de la causalité adéquate.
Cette théorie oblige à déterminer précisément l’événement qui est à l’origine du dommage. Ainsi, lorsque le dommage trouve son origine dans plusieurs causes, le rapport de causalité adéquate consiste à réputer causal le fait ayant joué un rôle véritablement perturbateur (cause déterminante).
Exemple : À l’occasion de soins dentaires, le docteur X… a laissé échapper un « tire-nerf » que son patient, M. Y… a avalé. Le docteur X fait le nécessaire pour que M. Y soit examiné par un otorhinolaryngologiste puis transféré dans une clinique pour des examens radiologiques et une surveillance. Deux jours plus tard, le docteur Z décide de pratiquer une intervention chirurgicale qui ne permet pas d’extraire le « tire-nerf », lequel est ensuite éliminé, sans dommage, par le patient par les voies naturelles. M. Y ayant subi des séquelles sérieuses consécutives à l’intervention chirurgicale demande la réparation de son préjudices docteur Z et à son assureur, lesquels appelle en garantie le docteur X et son assureur. La cour d’appel retient la responsabilité du docteur Z pour avoir pratiqué une intervention sans nécessité, dès lors que M. Y ne présentait aucun signe pouvant faire suspecter une perforation et qu’en ce cas la pratique médicale recommandée est d’attendre sous surveillance l’évacuation par les voies naturelles. Elle retient également la responsabilité du docteur X. L’arrêt est cassé. La Cour de cassation affirme que l’auteur d’une faute ne peut être condamné à réparation que si sa faute a contribué de façon directe à la production du dommage dont la réparation est demandée. Le seul dommage dont M. Y demandait la réparation était consécutif à l’intervention chirurgicale pratiquée sans nécessité par M. Z ; cette intervention n’étant pas une suite nécessaire pour remédier aux conséquences de la maladresse commise par le docteur X, ce dernier, en l’absence d’un lien direct entre sa faute et le dommage, ne peut être condamné à garantie (Civ. 1re, 30 sept. 1997, n°  95-16.500).

 
4° Le dommage consiste en la violation d’un intérêt légitime


Cela signifie que le dommage ne doit pas présenter un caractère immoral. Il doit être licite (conforme à la loi) et ne pas être contraire aux bonnes mœurs.
La notion d’immoralité a cependant évolué considérablement. Le point le plus remarquable de cette évolution concerne l’indemnisation de la concubine à la suite du décès de son compagnon.
Dans un arrêt du 27 juillet 1937, la chambre civile de la Cour de cassation retenait une formulation de principe selon laquelle « le demandeur d’une indemnité délictuelle ou quasi-délictuelle doit justifier, non d’un dommage quelconque, mais de la lésion certaine d’un intérêt légitime juridiquement protégé » (D-P 38-I-5, note Savatier ; GP 37-II-376).
Ce principe, interprété strictement, conduisait à exiger un lien de parenté entre le défunt et la victime. Ainsi rejetait-on l’action de la concubine contre l’auteur de l’accident mortel du concubin, tant pour sa privation de ressources que pour son préjudice moral. En revanche, la chambre criminelle, lorsque la victime se constituait partie civile, admettait l’indemnisation sous certaines conditions.
Face à cette divergence, un arrêt fondamental fut rendu en chambre mixte le 27 févr. 1970, Veuve Gaudras c./Dangereux (D. 70-201, note Combaldieu et JCP 70-II-16305, note Parlange). En voici les termes :
« Attendu que ce texte ordonnant que l’auteur de tout fait ayant causé un dommage à autrui sera tenu de le réparer, n’exige pas en cas de décès, l’existence d’un lien de droit entre le défunt et le demandeur en indemnisation :
– Attendu que l’arrêt attaqué, statuant sur la demande de la dame Gaudras en réparation du préjudice résultant pour elle de la mort de son concubin Paillette, tué dans un accident de la circulation dont Dangereux avait été jugé responsable, a infirmé le jugement de première instance qui avait fait droit à cette demande en retenant que ce concubinage offrait des garanties de stabilité et ne présentait pas de caractère délictueux, et a débouté ladite dame Gaudras de son action, au seul motif que le concubinage ne crée pas de droits entre les concubins ni à leur profit, ni vis-à-vis des tiers ; qu’en subordonnant ainsi l’application de l’article 1382 à une condition qu’il ne contient pas, la cour d’appel a violé le texte susvisé ; par ces motifs casse… ».
Cet arrêt ne signifie pas l’abandon du critère de moralité puisqu’on exige « un concubinage stable et non délictueux ».
De ces deux conditions requises par la chambre mixte en 1970 seule la première subsiste véritablement aujourd’hui, en raison de l’évolution de la jurisprudence et surtout de la suppression du délit d’adultère par la loi du 11 juillet 1985. Par exemple, la chambre criminelle décide qu’il ne peut y avoir indemnisation de deux maîtresses car la double liaison a un caractère précaire (Crim., 8 janv. 1985, JCP 86-II-20588, note Endréo).
La conformité à la loi et aux bonnes mœurs reste la règle mais le droit prend en compte l’évolution des mœurs.
La Cour de cassation a même retenu, à plusieurs reprises, que le voyageur démuni d’un titre de transport régulier était fondé à invoquer la responsabilité civile délictuelle de la SNCF. Son intérêt à demander réparation n’apparaît pas illégitime (Civ. 2e, 9 oct. 1996, RCA 96-397 ; Civ. 2e, 19 févr. 1992, JCP 93-22170, note Casile-Hugues).
En pratique, aujourd’hui, cette exigence d’un caractère légitime apparaît très rarement retenue par la jurisprudence pour refuser une demande en réparation. Par exception, relevons une décision déboutant une société de sa demande d’indemnisation à la suite d’un accident subi par un de ses employés non inscrit au registre du personnel, sans fiche de paye et non déclaré à l’Urssaf (Civ. 2e, 27 mai 1999, Sté Janca c./UAP, Bull. Civ. II – n° 105) et un arrêt refusant d’indemniser des salaires non déclarés correspondant à un travail dissimulé (Civ. 2e, 24 janv. 2002, MAAF c./Mlle Lima, Bull. Civ. II – n° 5).
En ce qui concerne la licéité du dommage, la loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du système de soins, dispose en son article 1er que « Nul ne peut se prévaloir d’un préjudice du seul fait de sa naissance ».
Cette disposition fait suite à l’arrêt dit « Perruche » rendu par l’assemblée plénière de la Cour de cassation le 17 novembre 2000. Dans cette affaire, la Cour de cassation a admis que les fautes commises par le médecin et le laboratoire dans l’exécution des contrats formés avec la mère de l’enfant Nicolas Perruche né handicapé, avaient empêché la mère d’exercer son choix d’interrompre sa grossesse afin d’éviter la naissance d’un enfant atteint d’un handicap. L’enfant pouvait quant à lui demander la réparation du préjudice résultant de ce handicap et causé par les fautes retenues à l’encontre du médecin et du laboratoire (Cass. Ass. plén., 17 nov. 2000, n°  99-13.701, Bull. civ. Ass. plén. n° 9, D. 2001 jur. 332). La Cour de cassation n’admet pas l’indemnisation de la naissance proprement dite, mais celle des conséquences du handicap. Elle avait, dans le passé, déjà décidé que « la naissance ne constitue pas en soi un dommage indemnisable » (Civ. 1re, 25 juin 1991, D. 91 Jur. 566, JCP éd. G. 91-II-21784).
La loi du 4 mars 2002 met en place un dispositif « anti-perruche » en prohibant le « préjudice de naissance » et en instituant l’interdiction pour un enfant d’agir contre ses parents en les rendant responsables de l’avoir fait naître.
Au troisième alinéa du I de l’article 1er de la loi du 4 mars 2002 figure également la disposition suivante : « Lorsque la responsabilité d’un professionnel ou d’un établissement de santé est engagée vis-à-vis des parents d’un enfant né avec un handicap non décelé pendant la grossesse à la suite d’une faute caractérisée, les parents peuvent demander une indemnité au titre de leur seul préjudice. Ce préjudice ne saurait inclure les charges particulières découlant, tout au long de la vie de l’enfant, de ce handicap. La compensation de ce dernier relève de la solidarité nationale ».
Selon ce texte, les parents peuvent réclamer, sous réserve de la preuve d’une faute caractérisée, l’indemnisation de leur seul préjudice (pas celui de l’enfant) en excluant les charges financières inhérentes au handicap. Ce préjudice indemnisable est constitué par la perte de chance d’avoir pu éviter le préjudice moral.
À titre d’exemple, la Cour d’appel de Reims a pu juger que le cumul de la perte de chance d’avoir pu disposer d’un diagnostic de trisomie 21 (50 %) et de la perte de chance d’avoir pu opter, une fois ce diagnostic acquis, pour une interruption médicale de grossesse (90 %) a fait perdre à aux parents de l’enfant né handicapé une chance d’éviter le préjudice moral en découlant, perte de chance qui doit être évaluée à : 0,5 x 0,9 = 0,45 soit 45 %. Le préjudice moral ayant été évalué à 75 000 € pour la mère et 40 000 € pour le père. L’indemnité revenant aux parents en raison du préjudice constitué par la perte de chance d’avoir pu éviter le préjudice moral s’établit à 33 750 € (75 000 € x 0,45) pour la mère et 18 000 € (40 000 € x 0,45) pour le père (CA Reims, 5 févr. 2019, RG 18/000541).
II – Le fait dommageable


A – Exposé du principe


La victime doit établir la faute ou le fait à l’origine du dommage de la personne mise en cause.
La preuve de la faute est difficile à rapporter et paralyse souvent l’action en responsabilité civile. Cela explique pourquoi, dans un grand nombre de cas, le législateur et la jurisprudence sont venus au secours de la victime en n’exigeant plus la preuve de la faute, la responsabilité de l’auteur du dommage étant alors présumée.
Le principe d’une responsabilité pour faute demeure cependant encore présent tant en responsabilité civile extracontractuelle avec les articles 1240 et 1241 du Code civil, qu’en responsabilité civile contractuelle.
 
B – La notion de fait dommageable


Le fait dommageable peut être défini comme l’événement qui est à l’origine du dommage subi par la victime. Il peut s’agir d’une faute ou d’un fait (par exemple, le fait de la chose).
La faute consiste en un acte contraire au droit, dans une acception large. Le fait illicite peut consister en un acte positif ou en un acte négatif. Par exemple, on s’abstient de prendre telle précaution.
En matière de responsabilité civile, le degré de gravité de la faute ne détermine pas, d’une manière générale, l’étendue de l’obligation. Une faute légère comme une faute grave engendre responsabilité civile et donne droit, pour la victime, à la réparation intégrale de son préjudice direct.
Une question capitale se pose à propos du lien entre la faute pénale et la faute civile. Y a-t-il coïncidence entre les deux ? La réponse est négative car conformément au principe de la légalité des peines, un acte non prévu au Code pénal ne peut être sanctionné, alors que la généralité des règles de responsabilité civile permet d’obliger le fautif à réparation.
Toutefois, compte tenu de l’autorité de la chose jugée au pénal, une faute pénale implique une faute civile.
Inversement, il convient de s’interroger sur les conséquences, au civil, d’une décision pénale de relaxe. Jusqu’en 2000, la réponse était sans nuance : le juge civil ne pouvait relever l’existence d’une faute civile si le tribunal répressif relaxait le prévenu pour absence de faute.
Depuis la loi n° 2000-647 du 10 juillet 2000, il en va différemment en cas de poursuites pénales pour faute non intentionnelle, notamment pour délit d’homicide ou de blessures involontaires (hypothèse très fréquente). L’article 4-1 du Code de procédure pénale dispose que, désormais, « l’absence de faute pénale non intentionnelle au sens de l’article 121-3 du Code pénal ne fait obstacle à l’exercice d’une action devant les juridictions civiles afin d’obtenir la réparation d’un dommage sur le fondement de l’article 1383 du Code civil si l’existence de la faute civile prévue par cet article est établie […] ».
Aujourd’hui, seule la relaxe au pénal des poursuites pour faute intentionnelle empêche la reconnaissance d’une faute volontaire par le juge civil.
 
	 	 
	Décision sur la responsabilité pénale	Conséquences sur la responsabilité civile
	Condamnation pour faute intentionnelle	Existence d’une faute volontaire
	Condamnation pour faute non intentionnelle	Existence d’une faute d’imprudence ou de négligence
	Relaxe des poursuites pour faute intentionnelle	Absence de faute volontaire
	Relaxe des poursuites pour faute non intentionnelle	Possibilité de rechercher la faute d’imprudence ou de négligence


 
Par exemple, la relaxe prononcée du chef d’incendie involontaire n’a pas fait obstacle à la reconnaissance d’une faute de négligence mettant en jeu la responsabilité civile fondée sur l’alinéa 2 de l’article 1384 du Code civil (devenu 1242 alinéa 2), en cas de communication d’incendie (Civ. 2e, 7 mai 2003, Logerais c./Drai, Bull. Civ. II n° 140, JCP 2003, IV-2152).
III – Le lien de causalité


A – Le caractère certain


La responsabilité civile suppose un rapport de causalité certain entre la faute (ou le fait dommageable et le dommage). La victime doit établir que les dommages dont elle demande réparation sont imputables à la personne mise en cause. Il s’agit du lien de causalité également nommé lien de cause à effet – entre la faute et le dommage.
En application de la théorie de « l’équivalence des conditions », la jurisprudence a admis qu’il y avait un lien de causalité entre :
– le décès d’une victime lors de son hospitalisation rendue nécessaire par la fracture d’une vertèbre provoquée par la chute d’une gondole dans un magasin (Civ. 2e, 7 avr. 2005, n°  04-12.882, L’Argus 6 mai 2005, p. 53) ;
– les fautes commises par un médecin et le syndicat des copropriétaires dans le stockage des ordures ménagères et la contamination du SIDA d’un éboueur de la ville piqué par une seringue déposée dans un sac d’ordures ménagères (Civ. 2e, 2 juin 2005, n°  03-20.011) ;
– la contamination par le virus de l’hépatite C et les transfusions sanguines rendues nécessaires par un accident de la circulation (Civ. 2e, 24 mai 2006, n°  05-17.091) ;
– le décès d’une personne âgée de 79 ans à la suite d’une opération consistant en la pose d’une prothèse suite à une fracture du col du fémur après une chute dans le sas de sortie d’une galerie marchande d’un magasin. Même si l’état de santé de la victime était déficient, il n’en reste pas moins que la chute a concouru à la production du dommage (Civ. 2e, 21 nov. 2019, n°  18-20.798).
En revanche, il n’y a pas de causalité entre l’accident qui a provoqué un handicap et le préjudice moral des enfants de la victime conçus après l’accident (Civ. 2e, 24 févr. 2005, n°  02-11.999). De la même manière, il n’y a pas de causalité entre le décès d’un salarié et le préjudice moral du petit fils de la victime né 8 ans après le décès de son grand-père (Civ. 2e, 24 mai 2006, n°  05-18.663).
 
B – Le lien de causalité et la perte d’une chance


La difficulté d’établir le caractère certain du dommage indemnisable peut, dans certains cas, être contournée par la prise en compte d’un préjudice de perte d’une chance. La jurisprudence a ainsi admis que l’élément de préjudice constitué par la perte d’une chance peut présenter en lui-même un caractère direct et certain chaque fois qu’est constaté la disparition de la probabilité d’un évènement favorable (Crim. 9 oct. 1975, n°  74-93.471).
La question de la réparation du préjudice de perte de chance a prospéré dans le domaine de la responsabilité médicale, domaine dans lequel la preuve du lien de causalité entre la faute commise par le médecin et le dommage subi par le patient victime peut être difficile à établir, notamment si le patient est atteint d’une grave pathologie ayant eu une influence défavorable sur l’évolution de son état de santé. Lorsque le doute sur la causalité persiste, l’indemnisation de la perte de chance permet de retenir un lien de causalité direct et certain entre la faute du médecin et le préjudice du patient victime qui peut être un préjudice de perte de chance de guérison, ou de survie, ou encore une perte de chance de se soustraire à un risque lié à l’intervention lorsque le manquement reproche au médecin consiste en un défaut d’information.
La Cour de cassation a par exemple retenu que, ni l’incertitude relative à l’évolution de la pathologie, ni l’indétermination de la cause du syndrome de détresse respiratoire aiguë ayant entraîné le décès, n’étaient de nature à faire écarter le lien de causalité entre la faute commise par le médecin laquelle avait eu pour effet de retarder la prise en charge de la patiente et la perte d’une chance de survie pour cette dernière (Civ. 1re, 14 oct. 2010, n°  09-69.195).
L’indemnisation de la perte de chance n’est cependant pas systématique. La Cour de cassation a ainsi pu retenir que les manquements du médecin-anesthésiste n’avaient pas fait perdre à l’enfant une chance d’éviter le risque qui s’est réalisé (Civ. 1re, 8 févr. 2023, n°  22-10.169).
La prise en compte de la perte d’une chance n’est pas limitée au domaine de la responsabilité médicale. La Cour de cassation a, par exemple, admis l’indemnisation :
– de la perte de chance de participer aux jeux olympiques pour un athlète professionnel victime d’un accident de la circulation (Civ. 2e, 25 mai 2022, n°  20-16.351) ;
– de la perte de chance d’éviter les conséquences dommageables du remboursement anticipé du prêt in fine garanti par le nantissement de deux contrats d’assurance vie dont la valeur ne permettait pas le remboursement du capital emprunté à l’échéance (Com. 21 juin 2023, n°  21-18.312).
 
C – Applications particulières


Dans un certain nombre de situations, le dommage résulte d’une pluralité de fautes et le lien de causalité sera établi à l’égard de différentes personnes : plusieurs actions ont concouru au même dommage.
Exemple. Deux (ou plus) chasseurs voient une ombre s’agiter derrière un fourré et tirent. Ils atteignent tous deux une personne malencontreusement cachée par la végétation.

Dans cet exemple, on retiendra la responsabilité des deux chasseurs, « in solidum » (Civ. 2e, 19 mai 1976, JCP 78-II-18773, note Dejean de la Bâtie).
Cette notion de « responsabilité in solidum » signifie que la victime peut s’adresser indifféremment à l’un ou l’autre des auteurs pour réclamer l’indemnisation de l’intégralité de son préjudice. Elle n’a pas à scinder son recours et n’est pas tenue d’agir contre tous les responsables. Celui mis en cause, après versement des indemnités, pourra demander un remboursement partiel ou total aux coauteurs.
En effet, dans les recours entre co-auteurs chacun doit supporter les conséquences de sa propre faute. Le recours en contribution est donc proportionnel à la faute commise. Toutefois, si chacun des co-auteurs a commis une faute ou si leur part de responsabilité est indéterminable, on procédera à une répartition dite par « part virile », ce qui signifie autant de parts que de responsables (trois coauteurs tenus pour un tiers chacun par exemple).
Si le dommage a été causé par une personne non-identifiée mais appartenant à un groupe connu, cela signifie que le lien de causalité n’est pas établi et l’auteur non déterminé, contrairement aux situations exposées ci-dessus où plusieurs auteurs d’un même dommage étaient identifiés.
Le cas le plus fréquent concerne les accidents de chasse : tout un groupe fait feu et il y a une victime. Faute de pouvoir déterminer le chasseur qui a tiré les balles en question, aucune responsabilité civile ne peut être relevée, en application du principe du lien de causalité.
Pour éviter une telle iniquité la jurisprudence a retenu, au cas par cas et à titre exceptionnel, une responsabilité collective fondée sur l’existence d’une faute commune et a condamné « in solidum » les chasseurs (Civ. 2e, 19 mai 1976, n°  74-15.063). Le même résultat a été obtenu à partir de la notion de « garde commune » des fusils (Civ. 2e, 15 déc. 1980, n°  79-11.314).
L’existence d’actes connexes et inséparables commis par des personnes faisant partie d’un groupe permet également de retenir une responsabilité collective. La Cour de cassation a, par exemple, admis dans le cas d’enfants mineurs ayant jeté des pierres avec des frondes sans qu’il soit possible de déterminer lequel des enfants était l’auteur du jet de pierre ayant blessé une personne, que les enfants avaient participé à une activité commune de nature à dégénérer et à provoquer des blessures ; les enfants avaient exécuté des actes connexes et inséparables (Civ. 2e, 22 juin 1977, n°  76-10.373).
Section II – Les exonérations de responsabilité


La question est de savoir si une personne dont la responsabilité civile est engagée peut s’exonérer.
On distingue deux séries d’exonérations : d’une part celles, exceptionnelles, empruntées au droit pénal et constituant les faits justificatifs et, d’autre part, celles plus fréquentes correspondant à la cause étrangère.
Dans tous les cas, la charge de la preuve du fait exonératoire incombe à la personne mise en cause.
I – Les faits justificatifs


La primauté du pénal sur le civil entraîne la prise en compte en responsabilité civile de trois hypothèses où la faute commise va être absoute en raison de circonstances particulières. Le fait générateur, a priori illicite, deviendra licite et la responsabilité civile de son auteur ne pourra être retenue.
 
A – La légitime défense


1° définition


Elle est définie par les articles 122-5 et 122-6 du Code pénal :
Code pénal
Article 122-5
N’est pas pénalement responsable la personne qui, devant une atteinte injustifiée envers elle-même ou autrui, accomplit, dans le même temps, un acte commandé par la nécessité de la légitime défense d’elle-même ou d’autrui, sauf s’il y a disproportion entre les moyens de défense employés et la gravité de l’atteinte.
N’est pas pénalement responsable la personne qui, pour interrompre l’exécution d’un crime ou d’un délit contre un bien, accomplit un acte de défense, autre qu’un homicide volontaire, lorsque cet acte est strictement nécessaire au but poursuivi dès lors que les moyens employés sont proportionnés à la gravité de l’infraction.
Article 122-6
Est présumé avoir agi en état de légitime défense celui qui accomplit l’acte :
1° Pour repousser, de nuit, l’entrée par effraction, violence ou ruse dans un lieu habité ;
2° Pour se défendre contre les auteurs de vols ou de pillages exécutés avec violence.

La légitime défense suppose la réunion de deux conditions :
– une attaque actuelle et injuste ;
– une riposte nécessaire et proportionnée à l’attaque.
La seconde condition soulève régulièrement de vives discussions, par exemple lorsque des pièges sont installés pour dissuader les voleurs.
 
2° Application


Une jeune femme se trouvait, de nuit, dans un véhicule en stationnement. S’estimant menacée par trois hommes, elle leur intime l’ordre de ne pas l’approcher. Malgré cela l’un d’entre eux s’approche. La jeune femme le blesse d’un coup de feu tiré avec le pistolet d’alarme qu’elle détenait. Devant la juridiction pénale, elle est relaxée. L’homme blessé demande réparation au civil, et obtient gain de cause en appel. L’arrêt est cassé et la Cour affirme que « la légitime défense reconnue par le juge pénal ne peut donner lieu, devant la juridiction civile, à une action en dommages et intérêts de la part de celui qui l’a rendue nécessaire » (Civ. 2e, 22 avr. 1992, n°  90-14.586).
 
B – L’état de nécessité


L’état de nécessité est retenu par la jurisprudence comme fait justificatif dans des conditions strictes et rarissimes : le danger doit être actuel ou imminent et grave. Dans ce cas, on admet que la personne échappe à ce danger en occasionnant des dommages.
Ainsi, un sauveteur brisant une vitre pour libérer un enfant et lui occasionnant des blessures a été exonéré de toute responsabilité civile (Civ. 2e, 8 avr. 1970, n°  68-13.897).
Le Code pénal prévoit expressément l’état de nécessité à l’article 122-7 ainsi libellé :
Code pénal
Article 122-7
N’est pas pénalement responsable la personne qui, face à un danger actuel ou imminent qui menace elle-même, autrui ou un bien, accomplit un acte nécessaire à la sauvegarde de la personne ou du bien, sauf s’il y a disproportion entre les moyens employés et la gravité de la menace.

II – La cause étrangère


La notion de « cause étrangère » regroupe trois cas fondamentaux d’exonération : la force majeure, le fait d’un tiers et le fait de la victime.
 
A – La force majeure


Le cas de force majeure ou cas fortuit est un événement à l’origine du dommage qui revêt trois caractères :
– il est extérieur à la personne mise en cause ;
– il est imprévisible ;
– il est irrésistible (on dit aussi inévitable ou insurmontable).
Le cas de force majeure est exceptionnel. Par exemple, il a été jugé que constitue un cas de force majeure une coulée de boue consécutive à une période de pluviosité particulièrement élevée suivie d’un orage d’une violence exceptionnelle, la périodicité de l’évènement climatique en cause étant, selon Météo France, statistiquement supérieure à vingt ans (Civ. 2e, 2 avr. 2009, n°  08-11.191). Constitue également un cas de force majeure, la chute d’un arbre provoquée par un épisode météorologique orageux particulièrement violent puisque accompagné de rafales de vent ayant atteint 158 km/h dans la région bordelaise, qui a entraîné de multiples chutes d’arbres et des dégâts considérables, cet épisode orageux d’une violence exceptionnelle comparable à la tempête ayant précédemment frappé la même région en décembre 1999, n’avait pas été prévu par les services météorologiques (Civ. 2e, 16 sept. 2010, n°  09-66.800). En revanche, il a été jugé qu’un cyclone ayant provoqué l’écroulement d’une grue à la Réunion ne constituait pas un cas de force majeure en raison du déclenchement préalable de la procédure d’alerte graduée (Civ. 2e, 18 mars 1998, Bull. Civ. II – n° 97). De même, la survenance d’une tempête qui avait prévue par Météo France ne peut constituer un cas de force majeure, la condition d’imprévisibilité faisant défaut (Civ. 2e, 2 avr. 2009, n°  07-22.005).
NB. L’état de catastrophe naturelle, déclaré par arrêté interministériel et déclenchant la garantie légale prévue à l’article L. 125-1 du Code des assurances, ne constitue pas nécessairement un cas de force majeure exonératoire. La jurisprudence recherche si l’événement a été réellement imprévisible et irrésistible.
Par exemple : inondations dues à des crues, force majeure non retenue (Civ. 3e, 4 juin 1997, Sté Giraudie Auffve c./Sté EFI et a., arrêt 943 P) ; sécheresse considérée comme force majeure (Civ. 1re, 7 juill. 1998, Arrêt 1276 D, Mutuelles du Mans Ass. c./Nordstern et a., L’Argus 98-22).

Dans deux arrêts rendus le 14 avril 2006, l’assemblée plénière de la Cour de cassation est venue rappeler les conditions nécessaires à la force majeure exonératoire. Dans la première affaire relative à la responsabilité contractuelle, la Cour de cassation se prononce sur l’exonération d’une personne ayant manqué à son obligation de livraison d’une machine du fait d’une grave maladie ayant entrainé son décès. La Cour relève que « l’événement (la maladie) présentant un caractère imprévisible lors de la conclusion du contrat, et irrésistible dans son exécution, est constitutif de force majeure » (Cass. Ass. plén. 14 avr. 2006, n°  02-11.168).
Dans la seconde affaire rendue dans le domaine de la responsabilité délictuelle (extracontractuelle), la Cour de cassation admet l’exonération du gardien de la chose en raison du comportement imprévisible et irrésistible de la victime. En l’espèce, la responsabilité de la RATP était recherchée suite à la découverte du corps sans vie d’une personne entre le quai et la voie. La cour d’appel avait retenu que la chute de la victime sur la voie ne pouvait s’expliquer que par l’action volontaire de celle-ci ; son comportement n’était pas prévisible dans la mesure où aucun des préposés de la RATP ne pouvait deviner sa volonté de se précipiter contre la rame, et il n’avait été constaté aucun manquement aux règles de sécurité imposées à l’exploitant du réseau ; enfin la RATP ne saurait se voir reprocher de ne pas prendre toutes mesures rendant impossible le passage à l’acte de personnes ayant la volonté de produire le dommage auquel elles s’exposent volontairement. Le pourvoi formé contre cet arrêt est rejeté (Cass. Ass. plén. 14 avr. 2006, n°  04-18.902).
 
B – Le fait d’un tiers


Le fait d’un tiers n’est totalement exonératoire que s’il présente les caractéristiques de la force majeure. C’est-à-dire s’il est imprévisible et irrésistible. En revanche, si le fait du tiers a seulement concouru à la réalisation du dommage, il entraîne la responsabilité in solidum des deux personnes concernées. En pratique il permet à la personne mise en cause par la victime d’exercer un recours contre le tiers qui a contribué au dommage ; le fait de ce tiers ne constitue pas une possibilité d’exonération partielle à l’égard de la victime.
La Cour de cassation a précisé que la faute des parents est qualifiable de fait du tiers dans les rapports entre l’enfant victime et le gardien de la chose ; en l’espèce un enfant de 5 ans avait fait une chute d’une quinzaine de mètres d’un escalator d’un centre commercial après avoir été happé par la main courante. La société tentait de s’exonérer à l’égard de l’enfant en invoquant la faute des parents ; cependant, le fait du tiers ne peut avoir d’effet partiellement exonératoire à l’égard de la victime (Civ. 2e, 11 juin 2009, n°  08-14.287).
Les hypothèses d’exonération totale du fait exclusif d’un tiers sont très rarement admises par la jurisprudence.
– À titre d’exemple, la Cour de cassation a retenu une exonération en cas de dommage imputable à un acte de malveillance d’un tiers. En l’espèce, un cheval s’échappe de son enclos et provoque un accident mortel. Les magistrats retiennent que l’accident trouve sa cause dans l’acte de malveillance d’un tiers qui s’est produit de nuit, à l’insu du propriétaire des animaux qui ne pouvait en parer les conséquences ; cet acte a revêtu pour le propriétaire de l’animal un caractère imprévisible et irrésistible qui l’exonère de la présomption de responsabilité édictée par l’article 1385 du Code civil (désormais 1243 du Code civil) ; (Crim., 1er oct. 1997, n°  95-83.471).
De même, la Cour de cassation a retenu l’exonération totale de la SNCF suite au décès d’un homme qui, attendant le RER, est ceinturé et entrainé sur les voies par un tiers au moment où un train entrait en gare. Les magistrats relèvent que l’agresseur souffrait de schizophrénie et entendait des voix ; aucune altercation n’avait opposé les deux hommes qui ne se connaissaient pas ; un laps de temps très court s’était écoulé entre le début de l’agression et la collision avec le train. L’enquête pénale avait conclu à un homicide volontaire et à un suicide et aucune mesure de surveillance ni aucune installation n’aurait permis de prévenir ou d’empêcher une telle agression, sauf à installer des façades de quai dans toutes les stations ce qui, compte tenu de l’ampleur des travaux et du fait que la SNCF n’était pas propriétaire des quais, ne pouvait être exigé de celle-ci à ce jour. Dans les circonstances de l’espèce, la cour d’appel a pu décider que le fait du tiers avait présenté pour la SNCF un caractère irrésistible et imprévisible constituant un cas de force majeure (Civ. 2e, 8 févr. 2018, n°  17-10.516).
 
C – Le fait de la victime


1° L’exonération totale du fait de la victime


L’exonération totale du fait de la victime est admise dans deux cas : soit le fait de la victime est à l’origine exclusive de son dommage, soit le fait de la victime est, pour la personne mise en cause, imprévisible et irrésistible, c’est-à-dire constitutif d’un cas de force majeure. Les décisions admettant une exonération totale du fait de la victime sont extrêmement rares.
Le fait de la victime à l’origine exclusive de son dommage la privant de tout droit à réparation a, par exemple, été retenu dans les circonstances suivantes :
– un voyageur monté sur le marchepied d’un train quittant une gare est précipité, peu après, sur la voie ferrée lors de l’ouverture d’une portière actionnée de l’intérieur par un autre voyageur (Civ. 1re, 6 oct. 1998, n°  96-12.540). La victime était montée, en infraction avec la réglementation ferroviaire, sur le marchepied d’un train commençant à s’élancer après le signal du départ, puis s’était vu contrainte de lâcher prise lorsque le train avait pris de la vitesse. La faute ainsi commise par la victime constituait la cause exclusive de son dommage ;
– une personne plongeant d’un tremplin aménagé au bord d’un étang pour effectuer des sauts à vélo tout terrain (VTT) dans l’étang, a glissé du sommet du tremplin et s’est blessée en tombant au droit du tremplin où l’eau était peu profonde. La cour d’appel retient que le tremplin avait été installé, sur la plage, en limite du plan d’eau, afin de permettre aux utilisateurs de prendre leur élan en roulant avec leur VTT avant de retomber dans l’eau, à une distance éloignée. La présence d’un tel tremplin n’avait rien d’insolite et d’anormal dans un lieu d’animation sportive. Le tremplin ne présentait aucun caractère de dangerosité. La victime qui connaissait parfaitement les lieux et savait qu’il n’existait aucune profondeur au droit du tremplin, a détourné sciemment l’usage du tremplin qui ne présentait aucun risque dans le cadre de son utilisation normale. La faute de la victime était à l’origine exclusive de son dommage. Le pourvoi formé contre l’arrêt est rejeté (Civ. 2e, 24 févr. 2005, n°  03-18.135) ;
– une personne subit un grave traumatisme après avoir plongé dans une rivière, sa tête heurtant le fond sablonneux. Les magistrats retiennent que la victime connaissait la configuration des lieux et savait que l’eau était trouble et peu profonde. Ils relèvent qu’après avoir consommé de l’alcool dans des proportions induisant une perte de vigilance, la victime avait à nouveau plongé dans la rivière. La cour d’appel a pu en déduire que la victime avait ainsi commis une faute d’imprudence à l’origine exclusive de son dommage. Le pourvoi formé contre l’arrêt est rejeté (Civ. 2e, 29 mars 2018, n°  17-15.918).
Dans un arrêt de principe rendu en assemblée plénière le 14 avril 2006, la Cour de cassation est venue rappeler que « si la faute de la victime n’exonère totalement le gardien qu’à la condition de présenter les caractères d’un événement de force majeure, cette exigence est satisfaite lorsque cette faute présente, lors de l’accident, un caractère imprévisible et irrésistible » (Cass. Ass. plén. 14 avr. 2006, n°  04-18.902). En l’espèce, le corps sans vie d’une femme est découvert entre le quai et la voie, après passage de la rame de la RATP. Les magistrats ont retenu que la chute de la victime ne pouvait résulter que d’un acte volontaire et ont admis l’exonération totale du gardien de la chose. Ils précisent que le comportement de la victime n’était pas prévisible dans la mesure où aucun des préposés de la RATP ne pouvait deviner sa volonté de se précipiter contre la rame ; il n’avait été constaté aucun manquement aux règles de sécurité imposées à l’exploitant du réseau et celui-ci ne saurait se voir reprocher de ne pas prendre toutes mesures rendant impossible le passage à l’acte de personnes ayant la volonté de produire le dommage auquel elles s’exposent volontairement.
En revanche, la Cour de cassation a jugé que ne constitue un fait ni imprévisible, ni irrésistible :
– le fait, pour un voyageur qui était descendu d’un train à la gare d’arrivée de son voyage, de tenter de remonter dans ce train qui avait redémarré pour récupérer un bagage oublié. Le fait du voyageur à l’origine de sa chute n’était ni imprévisible, la SNCF étant régulièrement confrontée à ce type de comportement, ni irrésistible puisque des moyens peuvent permettre d’empêcher les passagers de remonter dans le train dans ces conditions, comme la présence d’agents sur le quai ou la mise en place de systèmes différents de fermeture des portes (Civ. 2e, 3 mars 2016, n°  15-12.217) ;
– la chute d’un pilote sur un circuit (Civ. 2e, 30 nov. 2023, n°  22-16.820).
 
2° L’exonération partielle en cas de faute de la victime


Si la faute de la victime n’a pas été la cause exclusive du dommage, l’exonération partielle est admise. Dans ce cas, les indemnités revenant à la victime sont réduites en proportion de la faute qu’elle a commise.
NB. Seule la faute de la victime est prise en considération ici, contrairement au cas d’exonération totale ou le simple fait suffit.

Une difficulté surgit à propos de cette exonération limitée : elle concerne la fixation de la part du dommage qui n’est pas indemnisée ; la victime doit-elle supporter un quart, la moitié, les trois quarts de ses dommages ? En pratique, l’appréciation de la gravité des fautes commises relève du pouvoir souverain des juges du fond.
 
3° L’acceptation des risques par la victime


L’acceptation des risques par la victime permet de neutraliser la responsabilité civile de l’auteur du dommage. La jurisprudence considère en effet que l’on peut opposer, à une personne pratiquant une activité sportive les risques courants et inhérents à la pratique de son activité sportive. Le sportif initié accepte tacitement de subir les éventuelles conséquences dommageables et renonce à rechercher la responsabilité civile de l’auteur de son dommage.
La théorie d’acceptation des risques ne s’applique pas lorsque le risque est anormal (Civ. 2e, 8 mars 1995, Cts Bizouars et a. c/AGF et a., D. 1995, 15e cahier, IR). En outre, elle ne peut être opposée au pratiquant en phase d’initiation ou qui effectue une activité sportive pour la première fois (baptême de l’air par exemple). Elle n’est pas davantage applicable lorsque la victime participe à une activité pédagogique, sous l’autorité et la surveillance d’un moniteur (Civ. 2e, 4 juill. 2002, n°  00-20.686).
La jurisprudence avait considéré que la théorie d’acceptation des risques pouvait être opposée à une personne qui, se promenant à cheval sur une manade en Camargue, avait chuté de son cheval qui s’était cabré devant un taureau qui venait de surgir (Civ. 2e, 15 avr. 1999, Pascal c./Lafon, RCA 99-chr. n° 16, D. 99-IR-138, JCP 99-IV-2097). Il semble cependant que l’extension de la théorie d’acceptation des risques aux loisirs ne soit plus d’actualité.
La jurisprudence limite le champ d’application de cette théorie aux phases d’entrainement et de compétition (Civ. 2e, 8 févr. 2006, n°  05-13.707). Dans un arrêt rendu le 4 novembre 2010, la Cour de cassation réduit encore davantage le champ d’application de cette théorie en affirmant que la victime d’un dommage causé par une chose peut invoquer la responsabilité résultant de l’article 1384, alinéa 1er, du code civil, à l’encontre du gardien de la chose, instrument du dommage, sans que puisse lui être opposée son acceptation des risques (Civ. 2e, 4 nov. 2010, n°  09-65.947). Cet arrêt, qui constitue un revirement de jurisprudence, a été publié au rapport annuel de Cour de cassation. Cette jurisprudence a été confirmée notamment par un arrêt rendu le 21 mai 2015 (Civ. 2e, 21 mai 2015, n°  14-14.812).
Cour de cassation, 2e ch. civ., 4 novembre 2010, n° de pourvoi  09-65.947
« LA COUR ; Vu l’article 1384, alinéa 1er, du code civil ;
Attendu que la victime d’un dommage causé par une chose peut invoquer la responsabilité résultant de l’article 1384, alinéa 1er, du code civil, à l’encontre du gardien de la chose, instrument du dommage, sans que puisse lui être opposée son acceptation des risques ; Attendu, selon l’arrêt attaqué, rendu sur renvoi après cassation (Civ. 2e, 4 janv. 2006, Bull. 2006, II, n° 1) que M. X…, alors qu’il pilotait une motocyclette au cours d’une séance d’entraînement sur un circuit fermé, a été heurté par la motocyclette conduite par M. Y…, dont le moteur appartenait à la société Suzuki France et les autres éléments à la société Bug’Moto ; que, blessé, il a assigné M. Y…, la société Suzuki France, la société Bug’Moto, le GIAT Team 72, préparateur de la moto de M. Y…, en indemnisation, en présence de la caisse primaire d’assurance maladie de Paris et de la caisse régionale d’assurance maladie d’Ile-de-France, tiers payeurs ;
Attendu que pour débouter M. X… de ses demandes, l’arrêt retient que l’accident est survenu entre des concurrents à l’entraînement, évoluant sur un circuit fermé exclusivement dédié à l’activité sportive où les règles du code de la route ne s’appliquent pas, et qui avait pour but d’évaluer et d’améliorer les performances des coureurs ; que la participation à cet entraînement impliquait une acceptation des risques inhérents à une telle pratique sportive ;
Qu’en statuant ainsi, par des motifs inopérants, la cour d’appel a violé le texte susvisé ;
PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur les autres branches du moyen :
CONSTATE la déchéance partielle du pourvoi, en ce qu’il est dirigé contre le Fonds de garantie des assurances obligatoires de dommages ;
CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 17 mars 2008, entre les parties, par la cour d’appel de Paris ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d’appel de Versailles ».

III – Le concept de cause étrangère


La notion de cause étrangère désigne tout évènement non imputable à l’auteur du dommage et dont la survenance a pour effet de l’exonérer totalement. Ainsi, le cas de force majeure, le fait d’un tiers ou le fait de la victime présentant les mêmes caractères que la force majeure font partie du concept de cause étrangère. Cela explique pourquoi nombre d’auteurs résument l’exonération intégrale au seul cas de force majeure, entendu dans une acceptation large.
Chapitre III
LA RESPONSABILITE CIVILE EXTRACONTRACTUELLE


Section I – La responsabilité civile du fait personnel

Section II – La responsabilité civile du fait d’autrui

Section III – La responsabilité civile du fait des choses



 
L’ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016 portant réforme du droit des contrats, du régime général et de la preuve des obligations, est entrée en vigueur le 1er octobre 2016. Cette ordonnance a modifié la numérotation des articles du Code civil relatifs à la responsabilité civile délictuelle et quasi-délictuelle, désormais regroupés sous un chapitre premier intitulé « La responsabilité extracontractuelle en général » sans modifier le texte même de ces articles. En effet, la réforme de la responsabilité civile contractuelle et extracontractuelle devaient faire l’objet d’un projet de loi ultérieur ; ce projet est toujours attendu.
NB : Le chapitre II est consacré à « La responsabilité du fait des produits défectueux ». Les deux chapitres sont regroupés sous un titre consacré à la « La responsabilité extracontractuelle ». Les termes de « responsabilité extracontractuelle » se substituent à ceux de « délits et quasi-délits » figurant dans le Code civil avant l’ordonnance de 2016. Ceci, notamment, afin d’éviter toute confusion avec le délit pénal.

Longtemps régie par les articles 1382 à 1386 du Code civil, la responsabilité extracontractuelle repose désormais sur les articles 1240 à 1244 du Code civil. Elle apparaît comme l’obligation légale qui incombe à une personne de réparer le dommage causé à un tiers, soit par son fait personnel, soit par le fait des personnes ou des choses dont elle doit répondre.
Cette définition implique la distinction et l’analyse successive de trois sortes de situations engendrant la responsabilité extracontractuelle : la responsabilité civile du fait personnel, la responsabilité civile du fait d’autrui, la responsabilité civile du fait des choses.
La nouvelle numérotation issue de l’ordonnance du 10 février 2016 nous conduit à présenter un tableau de concordance :
 
[image: Tableau de concordance]
NB : La jurisprudence antérieure au 1er octobre 2016 fondée sur les anciens articles (1382 à 1386 du Code civil) demeure applicable, c’est pourquoi il faut garder présent à l’esprit l’ancienne numérotation.

 
Code civil
Chapitre Premier : La responsabilité extracontractuelle en général
Article 1240
Tout fait quelconque de l’homme, qui cause à autrui un dommage, oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer.
Article 1241
Chacun est responsable du dommage qu’il a causé non seulement par son fait, mais encore par sa négligence ou par son imprudence.
Article 1242
On est responsable non seulement du dommage que l’on cause par son propre fait, mais encore de celui qui est causé par le fait des personnes dont on doit répondre, ou des choses que l’on a sous sa garde.
Toutefois, celui qui détient, à un titre quelconque, tout ou partie de l’immeuble ou des biens mobiliers dans lesquels un incendie a pris naissance ne sera responsable, vis-à-vis des tiers, des dommages causés par cet incendie que s’il est prouvé qu’il doit être attribué à sa faute ou à la faute des personnes dont il est responsable.
Cette disposition ne s’applique pas aux rapports entre propriétaires et locataires, qui demeurent régis par les articles 1733 et 1734 du code civil.
Le père et la mère, en tant qu’ils exercent l’autorité parentale, sont solidairement responsables du dommage causé par leurs enfants mineurs habitant avec eux.
Les maîtres et les commettants, du dommage causé par leurs domestiques et préposés dans les fonctions auxquelles ils les ont employés ;
Les instituteurs et les artisans, du dommage causé par leurs élèves et apprentis pendant le temps qu’ils sont sous leur surveillance.
La responsabilité ci-dessus a lieu, à moins que les père et mère et les artisans ne prouvent qu’ils n’ont pu empêcher le fait qui donne lieu à cette responsabilité.
En ce qui concerne les instituteurs, les fautes, imprudences ou négligences invoquées contre eux comme ayant causé le fait dommageable, devront être prouvées, conformément au droit commun, par le demandeur, à l’instance.
Article 1243
Le propriétaire d’un animal, ou celui qui s’en sert, pendant qu’il est à son usage, est responsable du dommage que l’animal a causé, soit que l’animal fût sous sa garde, soit qu’il fût égaré ou échappé.
Article 1244
Le propriétaire d’un bâtiment est responsable du dommage causé par sa ruine, lorsqu’elle est arrivée par une suite du défaut d’entretien ou par le vice de sa construction.

Section I – La responsabilité civile du fait personnel


La responsabilité civile du fait personnel est prévue aux articles 1240 et 1241 du Code civil.
Nous examinerons les principes régissant l’application de ces deux textes, avant de nous intéresser à deux problèmes précis concernant, d’une part les personnes soumises à cette responsabilité civile et, d’autre part, l’abus de droit.
I – Dispositions des articles 1240 et 1241 du Code civil


A – Distinction et domaines d’application


Il convient de juxtaposer les deux textes pour distinguer leur domaine respectif :
Code civil
Article 1240
Tout fait quelconque de l’homme, qui cause à autrui un dommage, oblige celui par la faute duquel il est arrivé, à le réparer.
Article 1241
Chacun est responsable du dommage qu’il a causé non seulement par son fait, mais encore par sa négligence ou par son imprudence.

Ainsi, l’article 1240 vise la faute consciente de l’individu, par opposition à l’article 1241 qui s’applique à la faute de négligence ou d’imprudence.
Avant l’ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016 la faute relevant de 1240 était qualifiée de délit civil et s’apparentait à la responsabilité civile délictuelle. Tandis que la faute définie à l’article 1241 constituait un quasi-délit engageant la responsabilité civile quasi délictuelle de son auteur. La référence au délit civil et au quasi-délit ont été abandonnée par l’ordonnance précitée. Cela reste cependant sans incidence sur les conditions de mise en œuvre de la responsabilité civile du fait personnel.
 
B – La mise en œuvre des articles 1240 et 1241 du Code civil


La responsabilité civile du fait personnel suppose la preuve par la victime des trois conditions précédemment analysées : le dommage, la faute et le lien de causalité.
Concrètement, c’est la faute qui constitue l’élément remarquable de cette responsabilité civile. Rappelons que le degré de gravité de la faute ne détermine pas l’étendue de l’obligation : s’il y a faute, quelle qu’elle soit, elle est génératrice de responsabilité civile.
La responsabilité civile fondée sur l’article 1240 du Code civil correspond à la seule hypothèse de dommage résultant d’une faute commise sciemment par un individu. Cette faute se distingue cependant de la faute d’intentionnelle ou dolosive au sens de l’article L. 113-1 du Code des assurances qui est exclusive de toute garantie d’assurance. L’exclusion légale de garantie visée par le texte précité est définie par la jurisprudence comme « un acte délibéré de l’assuré commis avec la conscience du caractère inéluctable de ses conséquences dommageables » s’agissant de la faute dolosive (Civ. 2e, 20 janv. 2022, n°  20-13.245 ; Civ. 2e, 6 juill. 2023, n°  21-24.833), ou comme un acte caractérisant la « volonté de causer le dommage tel qu’il est survenu » pour ce qui est de la faute intentionnelle (Civ. 2e, 6 févr. 2014, n°  13-10.160).
La Cour de cassation relève que l’application de l’article 1382 (désormais 1240) n’exige pas l’intention de nuire (Civ. 2e, 2 avr. 1997, Bull. Civ. II n° 113, au sujet de propos outranciers sur Citroën prêtés à Jacques Calvet par les Guignols de Canal +).
En conséquence, l’assurance responsabilité civile pourra valablement garantir la responsabilité civile encourue en vertu de l’article 1240 du Code civil sous réserve des hypothèses exceptionnelles où il sera établi que l’assuré a eu la double intention de commettre la faute et d’occasionner le dommage.
La jurisprudence retient aussi bien les fautes de commission, c’est-à-dire lorsqu’on agit, que les fautes d’omission, quand on s’abstient d’agir.
Concernant les fautes commises dans le cadre de la pratique d’un sport, la Cour de cassation retient que l’existence d’une faute grossière caractérisée par un excès d’engagement ou la brutalité d’un joueur envers un autre joueur, est un comportement constitutif d’une violation des règles du jeu, et de nature à engager la responsabilité de l’auteur du dommage, sur le fondement de l’article 1240 du Code civil. Tel est le cas, lors d’un match de football, du tacle d’un joueur à l’encontre d’un joueur de l’équipe adverse qui a subi une fracture ouverte du tibia et du péroné (Civ. 2e, 29 août 2019, n°  18-19.700).
Parmi les fautes d’abstention, on peut citer le défaut d’interdiction d’accès d’un lieu dangereux (Civ. 2e, 6 janv. 2000, n°  97-21.456). Ainsi, commet une faute le propriétaire d’une piscine visible de la rue qui omet de fermer le portillon y donnant accès ; une petite fille de deux ans et demi ayant pénétré dans la propriété se noie dans la piscine (Civ. 2e, 10 juin 1998, n°  96-19.343, Roddier c./épx P-B, RCA 98-292). Il en est de même pour le défaut de surveillance de jeunes enfants dont l’un d’eux se trouvant sur une route départementale pour récupérer un ballon sorti du jardin, est percuté par un automobiliste. Les personnes à qui l’enfant avait été confié pour une fête d’anniversaire ont commis un défaut de surveillance sans lequel l’accident ne se serait pas produit (Civ. 2e, 18 avr. 2013, n°  12-13.579).
II – Les personnes soumises à la responsabilité civile du fait personnel


La responsabilité civile du fait personnel suppose la commission d’une « faute ». Ainsi, une question se pose : peut-on reprocher une faute à des personnes dont la conscience de commettre une faute est inexistante ou pour le moins discutable : sont visés les enfants mineurs, les aliénés et les personnes morales.
En s’inspirant du bon sens, la tentation peut être forte de trancher définitivement la question en apportant la réponse suivante : on ne peut imputer la faute, donc il ne peut y avoir responsabilité civile personnelle des enfants mineurs, des aliénés et des personnes morales.
Ce n’est cependant pas la solution retenu par le droit positif, ce qui établit que la responsabilité civile vise, en priorité, la réparation des dommages et non pas la sanction d’une attitude fautive.
 
A – La responsabilité civile personnelle des enfants mineurs


1° Le principe


La question se pose en ces termes : Peut-on retenir la responsabilité civile personnelle d’un enfant mineur non émancipé et spécialement d’un enfant en bas âge désigné habituellement comme un infans ?
Jusqu’en 1984, la jurisprudence décidait que la responsabilité civile personnelle d’un enfant mineur (non émancipé) pouvait être engagée à condition que soit établie sa capacité de discernement.
Cette capacité était appréciée au cas par cas, in concreto, selon les données propres à chaque enfant et à chaque situation. Il n’y avait pas « d’âge de raison » préétabli, contrairement au droit pénal.
Le 9 mai 1984, l’Assemblée plénière de la Cour de cassation a rendu cinq arrêts de principe qui constituent un revirement de jurisprudence (D.84-525, conclusions Cabannes, note Chabas, JCP 84-II-20256, note Jourdain et 20291, rapport Fédou).
Désormais, le juge peut déclarer un enfant mineur non émancipé, même en bas âge, personnellement responsable sans avoir à vérifier s’il était capable de discerner les conséquences de ses actes.
Ci-après, nous avons reproduit le texte d’une des cinq décisions rendues le 9 mai 1984. Arrêt Derguini c./Tidu.
Cour de cassation, Assemblée plénière, 9 mai 1984, pourvoi n°  80-93.481
« LA COUR ;
– Sur le premier moyen : Attendu, selon l’arrêt attaqué (CA Nancy, 9 juill. 1980), statuant sur renvoi après cassation, que la jeune Fatiha Derguini, alors âgée de 5 ans, a été heurtée le 10 avril 1976 sur un passage protégé et a été mortellement blessée par une voiture conduite par M. Tidu ; que, tout en déclarant celui-ci coupable d’homicide involontaire, la cour d’appel a partagé par moitié la responsabilité des conséquences dommageables de l’accident ;
– Attendu que les époux Derguini Hammou font grief à l’arrêt d’avoir procédé à un tel partage alors, selon le moyen, que, d’une part, le défaut de discernement exclut toute responsabilité de la victime, que les époux Derguini soulignaient dans leurs conclusions produites devant la cour d’appel de Metz et reprises devant la cour de renvoi que la victime, âgée de 5 ans et 9 mois à l’époque de l’accident, était beaucoup trop jeune pour apprécier les conséquences de ses actes ; qu’en ne répondant pas à ce chef péremptoire des conclusions, la cour d’appel n’a pas légalement justifié sa décision, alors, d’autre part, et en tout état de cause, que la cour d’appel n’a pu, sans contradiction, relever, d’un côté, l’existence d’une faute de la victime et, d’un autre côté, faire état de l’irruption inconsciente de la victime ; alors, enfin, que la cour d’appel relève que l’automobiliste a commis une faute d’attention à l’approche d’un passage pour piétons sur une section de route où la possibilité de la présence d’enfants est signalée par des panneaux routiers, qu’ayant remarqué de loin les deux fillettes sur le trottoir, il n’a pas mobilisé son attention sur leur comportement ; qu’en ne déduisant pas de ces énonciations l’entière responsabilité de M. Tidu, la cour d’appel n’a pas tiré de ses propres constatations les conséquences légales qui s’en évinçaient nécessairement ;
 ... 
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